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ELIMINATOIRES COUPE DU MONDE

Le stade Alphonse-
Massamba-Débat conforme 
aux normes CAF

A l’issue de son comité d’ur-
gence tenu le 3 mai, la Confé-
dération africaine de football 
(CAF) a rendu publique la liste 
des stades homologués pour 
abriter les prochains matches 
des éliminatoires de la Coupe 
du monde Qatar 2022.  
Selon l’instance suprême du 
football africain, vingt- deux 
des cinquante-six pays africains 
se retrouvent aujourd’hui sans 
stades répondant aux normes 
CAF. Au Congo, le stade Al-
phonse-Massamba-Débat fait 
exception tandis que celui de 
Kintélé a été déclassé à cause 
du manque d’entretien de sa 
pelouse.                           Page 16

SANTÉ 

Des formations  
de qualité pour  
les sages-femmes

Lors de la célébration de la Journée 
internationale de la sage-femme, le 
5 mai, sur le thème : « Les chiffres 
parlent d’eux-mêmes : investis-
sez dans les sages-femmes », l’As-
sociation nationale des sages-
femmes du Congo que dirige 
Marie Fanny Lolo a plaidé pour 
une formation de qualité au profit 
de cette catégorie professionnelle. 
« Avec 436 décès maternels pour 

100.000 naissances vivantes, 76 
décès infantiles pour 1000 nais-
sances vivantes, des taux d’ac-
couchements non assistés élevés, 
il est plus que nécessaire de mo-
biliser les moyens pour mieux 
équiper les maternités, mieux 
former les sages-femmes afin de 
diminuer les cas de décès dus à 
l’accouchement », a indiqué Marie 
Fanny Lolo.                                Page 7

Une vue du stade Alphonse-Massamba-Débat/Adiac

Les sages-femmes appelant à l’amélioration de leurs conditions de travail
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Vers la création d’un fonds de 
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COOPÉRATION

Le Congo et la Turquie signent 
deux nouveaux accords
La République du Congo et la Tur-
quie ont signé, le 5 mai, au terme 

des travaux de la troisième session 
de leur Commission mixte, deux 
accords de coopération dans le 
domaine de la recherche scienti-
fique et de l’enseignement supé-
rieur. Ces deux accords ainsi que 
les autres décisions adoptées par 
la commission mixte constituent 
un « programme d’actions » pour 

les deux parties. « Nous espérons 
qu’à l’avenir cette dynamique 
permettra de conforter ce cadre 
juridique par la conclusion 
d’autres accords sectoriels restés 
en instance de négociation », a 
précisé le ministre congolais des 
Affaires étrangères, Jean-Claude 
Gakosso.                                    Page 2

Le Premier ministre, chef du gouvernement, Clément Mouamba a présenté officiellement sa démission 
et celle de son équipe au président de la République, Denis Sassou N’Guesso le 5 mai, a indiqué un 
communiqué signé du directeur du cabinet du chef de l’État , Florent Ntsiba. « La démission a été 
acceptée par le président de la République qui a adressé ses remerciements à l’ensemble des 
ministres pour le travail accompli durant les cinq années de collaboration, de 2016 à 2021» 
precise le communiqué . Élu pour un nouveau quinquennat le 21 mars, Denis Sassou N’Guesso a prêté 
serment le 16 avril. La démission de Clément Mouamba ouvre la voie à la mise en place d’une nouvelle 
équipe gouvernementale que les Congolais attendent depuis plusieurs jours.  

Page 16

EXÉCUTIF

Clément Mouamba remet 
sa démission et celle  
de son gouvernement

Page 3



N° 3991 - jeudi 6 mai 2021L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E2 | POLITIQUE/ÉCONOMIE

LES DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE

Les Dépêches de Brazzaville sont une  
publication de l’Agence d’Information d’Afrique 
centrale (ADIAC) 
Site Internet : www.brazzaville-adiac.com

DIRECTION

Directeur de la publication :  
Jean-Paul Pigasse 
Secrétariat : Raïssa Angombo

RÉDACTIONS 
Directeur des rédactions : Émile Gankama 
Assistante : Leslie Kanga 
Photothèque : Sandra Ignamout

Secrétaire général des rédactions : 
Gerry Gérard Mangondo 
Secrétaire des rédactions : Clotilde Ibara  
Rewriting : Arnaud Bienvenu Zodialo, Norbert 
Biembedi, François Ansi

RÉDACTION DE BRAZZAVILLE 
Rédacteur en chef : Guy-Gervais Kitina,  
Rédacteurs en chef délégués :  
Roger Ngombé, Christian Brice Elion 
Grand-reporter : Nestor N’Gampoula, 
Service Société : Rominique Nerplat Makaya 
(chef de service) Guillaume Ondzé, Fortuné 
Ibara, Lydie Gisèle Oko 
Service Politique : Parfait Wilfried Douniama  
(chef de service), Jean Jacques Koubemba, 
Firmin Oyé 
Service Économie : Fiacre Kombo (chef de 

service), Lopelle Mboussa Gassia, Gloria Imelda 
Losselé  
Service Afrique/Monde : Yvette Reine Nzaba 
(cheffe de service), Josiane Mambou Loukoula, 
Rock Ngassakys 
Service Culture et arts : Bruno Okokana (chef 
de service), Rosalie Bindika, Merveille Jessica Atipo 
Service Sport : James Golden Eloué (chef de 
service), Rude Ngoma  
 
LES DÉPÊCHES DU BASSIN DU CONGO :  
Rédacteur en chef délégué : Quentin Loubou 
 Durly Emilia Gankama (Cheffe de service)

RÉDACTION DE POINTE-NOIRE 
Rédacteur en chef : Faustin Akono 
Lucie Prisca Condhet N’Zinga, Hervé Brice 
Mampouya, Charlem Léa Legnoki, 
Prosper Mabonzo, Séverin Ibara 
Commercial : Mélaine Eta 
Bureau de Pointe-Noire : Av. Germain Bikoumat : 
Immeuble Les Palmiers (à côté de la  
Radio-Congo Pointe-Noire).  
Tél. (+242) 06 963 31 34

RÉDACTION DE KINSHASA 
Directeur de l’Agence : Ange Pongault 
Chef d’agence : Nana Londole 
Rédacteur en chef : Jules Tambwe ItagaliCoor-
donnateur : Alain Diasso  
Économie : Laurent Essolomwa,  
Société : Lucien Dianzenza, Aline Nzuzi 
Culture: Nioni Masela 
Sports : Martin Enyimo 
Comptabilité et administration : Lukombo 
Caisse : Blandine Kapinga 

Distribution et vente : Jean Lesly Goga 
Bureau de Kinshasa :  4, avenue du Port - 
Immeuble Forescom commune de Kinshasa 
Gombé/Kinshasa - RDC - /Tél. (+243) 015 166 200

MAQUETTE 
Eudes Banzouzi (Chef de service) 
PAO  
Cyriaque Brice Zoba (Chef de service) 
Mesmin Boussa, Stanislas Okassou,  
Jeff Tamaff, Toussaint Edgard Ibara.

INTERNATIONAL 
Directrice : Bénédicte de Capèle 
Adjoint à la direction : Christian Balende 
Rédaction : Camille Delourme, Noël Ndong, 
Marie-Alfred Ngoma, Lucien Mpama,  
Dani Ndungidi.

ADMINISTRATION ET FINANCES 
Directrice : Lydie Pongault 
Secrétariat : Armelle Mounzeo 
Adjoint à la directrice : Abira Kiobi 
Suivi des fournisseurs :  
Comptabilisation des ventes, suivi des annonces 
: Wilson Gakosso 
Personnel et paie :  
Stocks : Arcade Bikondi 
Caisse principale : Sorrelle Oba

PUBLICITÉ ET DIFFUSION 
Coordinatrice, Relations publiques : 
Mildred Moukenga 
Chef de service publicité : 
Rodrigue Ongagna  
Assistante commerciale : Hortensia Olabouré 

Administration des ventes: Marina Zodialho, 
Sylvie Addhas

Commercial Brazzaville :  Erhiade Gankama 
Commercial Pointe-Noire : Mélaine Eta Anto 
Chef de service diffusion de Brazzaville :  
Guylin Ngossima 
Diffusion Brazzaville : Brice Tsébé,  
Irin Maouakani, Christian Nzoulani 
Diffusion Pointe-Noire : Bob Sorel Moumbelé 
Ngono /Tél. :  (+242) 06 895 06 64

TRAVAUX ET PROJETS  
Directeur : Gérard Ebami Sala

INTENDANCE 
Coordonnateur général:Rachyd Badila 
Coordonnateur adjoint chargé du suivi des 
services généraux: Jules César Olebi 
Chef de section Electricité et froid: Siméon 
Ntsayouolo 
Chef de section Transport: Jean Bruno Ndokagna

DIRECTION TECHNIQUE  
(INFORMATIQUE ET IMPRIMERIE) 
Directeur : Emmanuel Mbengué 
Assistante : Dina Dorcas Tsoumou 
Directeur adjoint : Guillaume Pigasse 
Assistante : Marlaine Angombo 
IMPRIMERIE 
Gestion des ressources humaines : Martial 
Mombongo 
Chef de service prépresse : Eudes Banzouzi 
Gestion des stocks : Elvy Bombete 
Adresse : 84, bd Denis-Sassou-N’Guesso, 
immeuble Les Manguiers (Mpila), Brazzaville - 

République du Congo 
Tél. :  (+242) 05 629 1317 
eMail : imp-bc@adiac-congo.com

INFORMATIQUE 
Directeur adjoint : Abdoul Kader Kouyate 
Narcisse Ofoulou Tsamaka (chef de service), 
Darel Ongara, Myck Mienet Mehdi, Mbenguet 
Okandzé

LIBRAIRIE BRAZZAVILLE 
Directrice : Lydie Pongault 
Émilie Moundako Éyala (chef de service),  
Eustel Chrispain Stevy Oba,  
Nely Carole Biantomba, Epiphanie Mozali 
Adresse : 84, bd Denis-Sassou-N’Guesso, 
immeuble Les Manguiers (Mpila), Brazzaville - 
République du Congo

GALERIE CONGO BRAZZAVILLE 
Directrice : Lydie Pongault 
Chef de service : Maurin Jonathan Mobassi. 
Astrid Balimba, Magloire Nzonzi B.

ADIAC 
Agence d’Information d’Afrique centrale 
www.lesdepechesdebrazzaville.com 
Siège social : 84, bd Denis-Sassou-N’Guesso, 
immeuble Les Manguiers (Mpila), Brazzaville, 
République du Congo  
Tél.: (+242) 06 895 06 64 
Email : regie@lesdepechesdebrazzaville.fr 
Président : Jean-Paul Pigasse 
Directrice générale : Bénédicte de Capèle 
Secrétaire général : Ange Pongault

ÉDITORIAL

Diplomatie

Ce qui est certain aujourd’hui, dans le domaine 
de la gouvernance publique, est bien le fait que 
la diplomatie, entendue dans son sens le plus 

large, jouera un rôle essentiel durant toute la durée de 
ce nouveau quinquennat et que, par conséquent, une 
attention particulière doit lui être accordée au plus 
haut niveau de l’Etat.
 
Ceci pour les deux raisons suivantes : d’abord parce que 
le Congo, notre Congo, est et sera de plus en plus impli-
qué dans la recherche de solutions pérennes aux crises 
qui déchirent l’Afrique, crises dont les tensions au Tchad 
comme en Centrafrique, comme en RDC donnent une 
idée précise ; ensuite, parce que le Bassin du Congo en-
tendu dans son sens géographique le plus large, c’est-
à-dire incluant la région des Grands Lacs et le golfe de 
Guinée, va tenir une place essentielle dans la lutte contre 
le dérèglement climatique qui menace l’humanité tout 
entière.
 
Que l’on nous comprenne bien : il ne s’agit pas ici de criti-
quer l’action menée tout au long des dernières années par 
le ministre des Affaires étrangères, par son administra-
tion et par nos ambassades de par le vaste monde, mais 
simplement de dire que le Congo devra être encore plus 
présent qu’il ne l’est partout où se prennent les grandes 
décisions. Au sein donc des institutions de la gouvernance 
mondiale, dans la sphère culturelle et artistique dont l’in-
fluence ne peut que grandir, dans les centres de réflexion 
stratégique où se préparent la prévention et la gestion 
des crises, dans les capitales des grandes puissances mais 
aussi des Etats comme Le Vatican qui jouent un rôle im-
portant dans la préparation du monde à venir.
 
Ecrivons-le sans l’ombre d’un doute : nous avons au-
jourd’hui, grâce aux actions menées depuis vingt ans par 
Denis Sassou N’Guesso sur la scène africaine et mainte-
nant sur la scène environnementale, une capacité d’ac-
tion, d’influence dont nous ne mesurons sans doute pas 
réellement l’importance. Etant donné les crises de toute 
nature qui menacent désormais la stabilité mondiale, nous 
avons entre les mains de multiples cartes pour contribuer 
au maintien de la paix, de la stabilité là où elles sont me-
nacées. A nous de les jouer et d’en tirer le juste profit au 
plan régional comme au plan international.

Les Dépêches de Brazzaville

Le protocole d’accord de coo-
pération sur la recherche scien-
tifique signé entre le Conseil 
de la recherche scientifique et 
technologique de la République 
de Turquie (Tubitak) et le mi-
nistère de la Recherche scienti-
fique et de l’Innovation techno-
logique du Congo va faciliter des 
échanges entre les laboratoires 
de recherche et entre les insti-
tuts privés des deux pays. 
Plus de deux cents étudiants 
sont actuellement formés 
dans des universités et écoles 
turques. Brazzaville et Ankara 
souhaitent renforcer leur lien 
en matière de formation, grâce 
au mémorandum d’entente pour 
la coopération dans le domaine 
de l’enseignement supérieur si-
gné par le ministre des Affaires 
étrangères, de la Coopération 
et des Congolais de l’étranger, 
Jean-Claude Gakosso, avec le 
ministre turc de l’Intérieur, Sü-
leyman Soylu.
Les deux accords de coopération 

ainsi que les autres décisions 
adoptées lors de cette commis-
sion mixte constituent un « pro-
gramme d’actions » pour les 
parties durant les deux années 
à venir. Ces engagements parti-
cipent, selon le ministre congo-
lais des Affaires étrangères, à 
leur volonté de consolider les 
relations économiques, com-
merciales et techniques et d’in-
suffler une dynamique nouvelle 
à la coopération entre les deux 
États.
« Nous espérons qu’à l’avenir 
cette dynamique permettra de 
conforter ce cadre juridique 
par la conclusion d’autres 
accords sectoriels restés en 
instance de négociation. La 
prochaine étape consiste à tra-
duire dans les faits les enga-
gements pris par le moyen de 
ces accords. Il nous incombe 
donc de mettre en œuvre les 
mécanismes de suivi et d’éva-
luation en vigueur pour que 
la prochaine session prévue à 

Ankara, en Turquie, soit l’oc-
casion de jauger les avancées 
significatives accomplies dans 
notre entreprise commune », a 
souligné Jean-Claude Gakosso.
Il faut rappeler que la signature 
de neuf autres accords a été re-
portée à la demande de la partie 
turque. Ils pourront être signés 
en juin prochain à Antalya, au 
cours du forum diplomatique 
auquel prendra part le chef de 
la diplomatie congolaise. Ces 
neuf accords concernent les 
domaines de l’aménagement du 
territoire, de la promotion des 
Petites et moyennes entreprises, 
des Transports, de l’agro-indus-
trie, de la pêche et l’aquaculture, 
de la forêt, de la santé.
Les partenaires turcs ont de 
l’appétit pour le secteur minier 
congolais, y compris l’énergie 
et le secteur pétrolier. Les deux 
parties tenteront d’harmoniser 
leur ambition à l’issue de la pro-
chaine session en 2023.  

Fiacre Kombo

COOPÉRATION

Le Congo et la Turquie signent 
deux nouveaux accords 
Les deux pays ont approuvé, le 5 mai, un protocole d’accord dans le 
domaine de la recherche scientifique et un mémorandum d’entente pour 
la coopération en matière de l’enseignement supérieur, à l’issue de la 
troisième session de la commission mixte de commerce, coopération 
économique et technique.  

Les deux parties en visioconférence/Adiac 



N° 3991 - jeudi 6 mai 2021 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E POLITIQUE/ÉCONOMIE | 3

La rencontre vise à sensibiliser les Etats sur les activités du programme se-
mencier régional afin de susciter leur intérêt à la poursuite de la mise en 
œuvre dudit programme et développer les politiques nationales semencières.
Le programme semencier régional (PSR) est mis en œuvre avec l’appui tech-
nique et financier de la FAO, depuis 2009. Il a pour objectif de contribuer à 
la nutrition et à la sécurité alimentaire renforcée ainsi qu’à la réduction de la 
pauvreté en Afrique, à travers la création de systèmes semenciers efficaces 
et une application des biotechnologies et des méthodologies dans le secteur 
semencier. « Les activités agricoles qui permettent de subvenir aux be-
soins de plus de 70% de la population sont très peu développées et peu 
industrialisées. Face à cela, les ministres en charge de l’agriculture ont 
recommandé la mise en œuvre des textes réglementaires semenciers qui 
ont été adoptés par le conseil des ministres de l’UEAC en 2014 à Libre-
ville pour améliorer les performances de la productivité agricole et ren-
forcer la sécurité alimentaire », a indiqué Nanicia Ada Nlanga, directrice de 
la commission Cemac.
La réalisation du programme semencier améliorera la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle zone Cemac. Ce programme a déjà mis en place le catalogue 
zéro des espèces et variétés des cultures vivrières d’intérêt communautaire.  
« L’agriculture est retenue comme source pour remplacer les revenus du 
pétrole. Il faut qu’on pratique l’agriculture commerciale qui ne peut se 
faire avec les méthodes ancestrales dont les semences ne sont pas contrô-
lées au niveau des six pays de la Cemac. Il nous faut corriger les erreurs 
identifiées dans le secteur de l’agriculture car nous avons tous les docu-
ments qui permettent de produire la semence de qualité. Mais il nous 
faut les moyens », a expliqué le docteur Armand Claude Mvila, directeur gé-
néral de l’institut national de recherche agronomique (Ira).  
Dans la zone Cemac qui a une superficie de plus de trente millions de kilo-
mètres carrés et est peuplée d’environ quarante-deux millions d’habitants, les 
exploitations familiales qui jouent un rôle essentiel pour l’alimentation sont 
pénalisés par l’accès à certains facteurs de production (intrants et équipe-
ment) et par la concurrence liée à la mondialisation ainsi qu’aux politiques 
agricoles des pays du nord.
« Le secteur agricole congolais est caractérisé par une large prédomi-
nance de l’agriculture familiale sur des exploitations petites tailles sou-
vent inférieures à un hectare par famille et dans un environnement 
économique et social caractérisé par l’insécurité alimentaire. Mais les 
semences améliorées sont des éléments clefs dans la recherche du rende-
ment agricole », a reconnu Paul Raphaël Ongouala, directeur de l’agriculture.
Il a rappelé qu’en 2020 le Congo disposait, avec l’appui de la FAO, d’une po-
litique semencière nationale assortie d’un plan d’action et des textes règle-
mentaires. Le directeur de l’agriculture a pris l’engagement de vulgariser, au 
niveau national, les textes réglementaires du programme semencier en zone 
Cemac.

Fortuné Ibara

Ce projet qui s’inscrit dans le 
plan stratégique à moyen terme 
2021-2025 de la CEEAC vise à 
mettre en harmonie, d’une part, 
toutes les actions pertinentes 
pour faire de l’intégration ré-
gionale un levier de dévelop-
pement des pays de l’Afrique 
centrale et, d’autre part, les 
sources de financement adé-
quates pour apporter des solu-
tions efficaces et durables.
« L’opérationnalisation du 
fonds de compensation est 
la première étape d’un long 
processus devant permettre 
à la Communauté de dispo-
ser d’une certaine autonomie 
financière. D’autres actions 
suivront, telles que la mise 
en place des banques de dé-
veloppement et centrale com-
munautaire », a indiqué Ludo-
vic Ngatsé, au nom du ministre 
congolais des Finances et du 
Budget.
De ce fait, « il devient indis-

pensable et urgent, pour toute 
institution, d’inscrire ses ac-
tions de mobilisation des res-
sources propres et externes 
dans le long terme, de penser 
et actualiser, si nécessaire, sa 
stratégie afin de mobiliser des 
financements durables pour 
mener efficacement ses mis-
sions statutaires », a poursuivi 

le ministre délégué au Budget.
Dans cette perspective, en 
effet, les mécanismes de fi-
nancement innovants se mul-
tiplient, revêtant différentes 
formes : des fonds fiduciaires à 
champ large ou spécifique, des 
banques d’investissement et 
de développement pour mobi-
liser et lever des fonds sur les 

marchés des capitaux, et des 
instruments de mobilisation de 
l’aide au développement.
Notons que l’intégration ré-
gionale est inhibée par l’ina-
déquation entre les objectifs 
de ladite intégration et les 
moyens financiers qui y sont 
consacrés. La mise en œuvre 
des programmes intégrateurs 

et de développement, le suivi 
des décisions communautaires, 
la coordination des positions 
communes sur les principales 
problématiques de la commu-
nauté, requièrent un finance-
ment adéquat, régulier et du-
rable.
Malheureusement, depuis sa 
création, la CEEAC dépend es-
sentiellement de l’aide fournie 
par ses partenaires au dévelop-
pement notamment dans le fi-
nancement des projets intégra-
teurs. Les ressources propres 
tirées du mécanisme de finan-
cement mis en place couvrent 
pour l’essentiel le fonctionne-
ment puis quelques activités.
Le caractère irrégulier des re-
couvrements des contributions 
des Etats membres ne permet 
pas une bonne prévisibilité et 
par conséquent une bonne pro-
grammation des activités de la 
communauté.

Lopelle Mboussa

ZONE CEMAC 

Les experts en agriculture s’approprient 
des textes réglementaires  
du programme semencier
Le Pôle régional de recherche appliquée au développement des 
systèmes agricoles d’Afrique centrale (Prasac), un réseau des 
institutions de recherche agricole en Afrique centrale en collaboration 
avec l’Institut national de recherche agronomique (Ira) organise, le 4 
mai à Brazzaville, un atelier d’appropriation des textes réglementaires 
du programme semencier en zone Cemac.  

AFRIQUE CENTRALE

Un fonds dédié au financement des projets intégrateurs 
Les ministres de la Communauté économique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), se sont réunis le 5 mai en visio-conférence, 
pour discuter de la mise en place du fonds de compensation, de coopération et de développement de l’Afrique centrale.  

Le ministre délégué au Budget (en bleu) lors de la visio-conférence 

Selon Vivien Romain Manangou, 
Denis Sassou N’Guesso devrait 
tenir compte des critères de mo-
ralité et de compétence dans la 
formation de la nouvelle équipe 
gouvernementale. Pour lui, le 
programme de société sur la base 
duquel le chef de l’Etat a été ré-
élu est ambitieux. « Lorsque que 
vous lisez son programme, le 

président de la République com-
mence par expliquer pourquoi 
il n’a pas pu réaliser la ‘’Marche 
vers le développement’’ dans un 
premier temps, et pour quelle 
raison il propose aux Congolais 
de la poursuivre », a-t-il com-
menté, estimant que deux sortes 
de problèmes ont empêché sa 
mise en œuvre effective.  
Il s’agit, selon lui, des problèmes 
d’ordre exogène et endogène. 

« Le chef de l’Etat, en tant que dé-
cideur, a le pouvoir de régler les 
problèmes endogènes du Congo. 
Cela passera sans doute par une 
nouvelle forme de gouvernance. 
Il faudrait, peut-être, revoir le 
personnel politique, en liant l’ex-
périence à la nouveauté. Je crois 
que sur ce plan, le président dis-
pose d’instruments nécessaires 

pour  y faire face », a indiqué Vi-
vien Romain Manangou.
Au plan exogène par contre, il 
pense que la solution ne vien-
drait pas du président de la Ré-
publique, d’autant plus que des 
questions comme celles du prix 
du baril du pétrole et de l’intran-
sigeance du Fonds monétaire in-
ternational (FMI) ne dépendent 
pas de lui. « Le président parle 
d’une gouvernance attractive, 

cela peut permettre aussi de 
faire fléchir le Fonds monétaire 
international (FMI), c’est-à-dire 
que l’élan réformateur de notre 
pays sur le plan endogène peut 
régler les problèmes sur le plan 
exogène », analyse-t-il.
Passer de l’économie pétrolière à 
une économie agricole
Dans son nouveau contrat social, 
le chef de l’Etat met un accent 
sur le développement de l’agricul-
ture. L’enseignant chercheur es-
time que le développement agri-
cole que prône le chef de l’Etat 
est un projet noble. Il devrait, 
a-t-il déclaré, structurer l’écono-
mie congolaise pour les années à 
venir. « L’agriculture pourra être 
ce qu’a été le pétrole dans les an-
nées passées, c’est-à-dire le prin-
cipal levier des politiques écono-
miques de l’Etat. Il faut expliquer 
aux Congolais que ce n’est pas 
demain que l’on va réduire la 
balance commerciale. Il y a tout 
un travail pédagogique et de re-
cherche à faire. Il nous faut au 
moins une décennie d’investis-
sements sérieux, de travail péda-
gogique pour pouvoir passer de 
l’économie pétrolière à une éco-
nomie agricole », a-t-il poursuivi.
Vivien Romain Manangou a été 
directeur de campagne du dé-
funt Guy Brice Parfait Kolélas à 
l’élection présidentielle de 2016. 
Il s’était séparé du président de 
l’Union des démocrates huma-
nitaires (UDH-Yuki) pour des 
raisons de «convenance person-
nelle».

Parfait Wilfried Douniama

EXÉCUTIF

Vivien Romain Manangou : « Le chef de l’Etat devrait 
affecter des ministères clés aux technocrates »
Enseignant chercheur à la faculté de droits de l’Université Marien-Ngouabi, Vivien Romain Manangou a fait 
l’évaluation du programme de société du président de la République: « Ensemble, poursuivons la marche », 
lors d’un échange avec la presse. 

Vivien Romain Manangou
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Il s’est tenu ce mardi 4 mai 2021, de 11h00 à 12h15, par visioconférence et sous la 
très haute autorité de son Excellence, Monsieur Denis Sassou N’Guesso, président 
de la République, chef de l’Etat, la 20e réunion de la Coordination nationale de ges-
tion de la pandémie de coronavirus Covid-19.  
 
Ont été invités à se joindre aux membres de la Coordination nationale les profes-
seurs Fidèle Yala et Antoine Ange Abena, respectivement président et vice-président 
du comité d’experts.  
 
Deux points étaient inscrits à son ordre du jour, à savoir : 
 - L’examen du 20e Rapport de la Task Force à la Coordination nationale de gestion 
de la pandémie de coronavirus Covid-19 ; 
  - Les recommandations de la Coordination nationale.  
 
    I/ - De l’examen du 20e Rapport de la Task Force près la Coordination 
nationale de gestion de la pandémie de coronavirus Covid-19.  
 
Invité par le président de la République à prendre la parole, M. Gilbert Ondongo, 
ministre d’Etat, ministre de l’Économie, de l’Industrie et du Portefeuille public, pré-
sident de la Task Force a indiqué aux membres de la Coordination nationale que la 
maladie de Covid-19, avec des mutants de plus en plus contagieux et virulents, conti-
nue de semer la mort. Au 30 avril 2021, on a enregistré un total de plus de 151 mil-
lions de personnes contaminées et plus de 3.200.000 décès à travers le monde.
Ces dernières semaines ont vu l’Inde battre des records de contamination avec 
400.000 cas supplémentaires en moyenne journalière. Dans l’ensemble, on assiste 
à une flambée de la maladie dans le sous-continent indien et en Amérique du sud, 
où les décès se comptent par milliers chaque jour.
Les Etats-Unis d’Amérique demeurent le pays le plus affecté au monde. On y compte, 
depuis le début de la pandémie, plus de 32.500.000 cas de contamination et plus 
de 580.000 décès.
L’Afrique continue de se montrer résiliente face à la propagation de la pandémie. Au 
30 avril 2021, elle compte un peu plus de 4.500.000 cas de contamination et plus 
de 120.000 morts.
L’évolution de la pandémie se caractérise par l’intensification des campagnes de 
vaccination partout à travers le monde. A présent, on recense 877.000.000 de per-
sonnes dans le monde ayant reçu une première dose de vaccin.
Le non-accès aux vaccins devient de plus en plus inquiétant pour l’Afrique. Avec 16% 
de la population mondiale, elle n’a pu disposer à ce jour que de moins de 2% des vac-
cins disponibles.
Au Congo, la situation épidémiologique demeure maîtrisée. Le nombre des conta-
minations et le taux de positivité ont nettement baissé à Brazzaville. Ils se sont par 
contre accrus à Pointe-Noire, qui devient désormais l’épicentre de l’épidémie de la 
Covid-19 dans notre pays.
 
I. SITUATION EPIDEMIOLOGIQUE AU 30 AVRIL 2021
 
La maladie a moins circulé au mois d’avril par rapport à mars 2021. Cependant, le 
nombre de décès des suites de la Covid-19, faible en valeur absolue, a augmenté en 
avril.
Il faut noter que Brazzaville, longtemps épicentre de l’épidémie de Covid-19, voit les 
contaminations et le taux de positivité baisser significativement d’un mois à un autre. 
Le nombre de nouveaux cas est ainsi passé de 520 au mois de mars à 361 au mois 
d’avril 2021. Le taux de positivité en avril est autour de 3% contre 5% en mars.
Le nombre de personnes hospitalisées à Brazzaville est passé de 48 en mars à 18 au 
28 avril 2021. Les patients suivis à domicile sont 141 contre 240 en mars. La maladie 
reflue nettement à Brazzaville.
   
Dans le même temps, l’épidémie progresse à Pointe-Noire. Le nombre de personnes 
contaminées à Pointe-Noire a été multiplié par quatre (4), en passant de 112 à 424 
de février à mars 2021. Du 1er au 28 avril 2021, on y a enregistré 527 nouvelles conta-
minations, soit 100 de plus qu’en mars. Le taux de positivité à Pointe-Noire reste 
autour de 10%. Depuis deux mois, Pointe-Noire est devenue l’épicentre de l’épidé-
mie de Covid-19 dans notre pays.
 
    Il convient aussi de noter qu’en testant un peu plus dans la Sangha (220 personnes) 
et dans la Likouala (151 personnes), pendant la dernière semaine du mois d’avril, on 
a enregistré 29 cas positifs dans la Likouala (soit un taux de positivité de 19%) et 6 
cas positifs dans la Sangha (2,7% de taux de positivité).

II. EVOLUTION DE LA VACCINATION
 
A la date du 30 avril 2021, 41.379 doses de vaccins Sinopharm et Spoutnik V ont été 
administrées pour le compte de la première dose. 11.700 l’ont été au titre de la 
seconde dose. Notre pays compte donc à ce jour 11.700 personnes vaccinées. 

La vaccination a démarré à Pointe-Noire le lundi 19 avril 2021. A ce jour, cinq (5) 
centres de vaccination y sont en fonctionnement.
A Brazzaville, quatre (4) nouveaux centres de vaccination (Madibou, Mfilou, Mou-
kondo et OMS Afrique) se sont ajoutés aux onze (11) centres existants.
    Les opérations de vaccination s’étendent désormais à Owando et à Makoua dont 
les centres ont ouvert respectivement le 26 et le 30 avril 2021.
342 personnes au total ont reçu la première dose de vaccin dans ces deux nouveaux 
centres. Les opérations de vaccination se déroulent donc de façon permanente à 
Brazzaville, Pointe-Noire, Oyo, Owando et Makoua.
 
Au regard de la situation ainsi décrite, la Coordination nationale invite les autorités 
compétentes à tout mettre en œuvre pour assurer la continuité et la pérennité de la 
campagne nationale de vaccination.
 
III. MISE EN ŒUVRE DES DECISIONS DE LA COORDINATION NATIONALE
 
Au cours de sa réunion du 14 avril 2021, la Coordination nationale avait adopté les 
recommandations suivantes :
 
1/ L’accélération du rythme de la vaccination et la mise à disposition des moyens
Le ministère de la Santé et le comité ad hoc de la vaccination ont procédé à l’ouver-
ture de cinq (5) centres de vaccination à Pointe-Noire. A la date de la tenue de la 
réunion de la Coordination nationale, un total de 53.079 doses de vaccins a été 
administré dans notre pays, 11.500 personnes ayant reçu les deux doses de vaccin 
prévues. En vue d’accélérer le rythme de la vaccination, la Coordination nationale 
adopte les propositions suivantes :  
dérouler, en quatre mois (mai, juin, juillet et août 2021), la vaccination dans les cin-
quante-deux (52) districts sanitaires existants, avec la possibilité de traiter les autres 
localités (non districts sanitaires) de façon ponctuelle ; développer la communica-
tion et la mobilisation pour atteindre toutes les cibles de la vaccination ; régler en 
temps réel tous les coûts opérationnels de la vaccination, estimés à ce jour à vingt 
(20) milliards FCFA ;
 
La Coordination nationale a été informée des coûts opérationnels et des coûts induits 
par l’accélération de la campagne de vaccination pour les 12 prochains mois.
 
2/ L’entrée en possession du nouveau don de doses du vaccin Sinopharm
 La République populaire de Chine a fait au Congo un don supplémentaire de 200.000 
doses du vaccin Sinopharm. Le Congo doit les faire transporter de Pékin à Brazzaville. 
Dans les jours prochains, ces doses devraient être reçues à Brazzaville.
 
3/ La multiplication des centres de vaccination à Brazzaville, à Pointe-Noire et dans 
chaque chef-lieu de Département
  Quatre nouveaux centres ont été ouverts à Brazzaville, un à Owando, chef-lieu du 
département de la Cuvette et un autre à Makoua dans le département de la Cuvette.
 
4/ L’élaboration d’un plan de relance des activités des entreprises
    Des concertations avec les organisations patronales (chambres de commerce de 
Brazzaville et de Pointe-Noire, UNICONGO, UNOC et COGEPACO) ont eu lieu.  Ces 
organisations ont fait au gouvernement des propositions en vue de la relance des 
activités des entreprises affiliées. Le gouvernement travaille à l’élaboration d’un 
plan spécifique aux entreprises, tenant compte à la fois du projet de société du pré-
sident de la République et des attentes des entreprises.
Ce plan spécifique sera soumis à la Coordination nationale, à la faveur de sa pro-
chaine réunion, avant de recueillir l’approbation du gouvernement et les avis des 
partenaires techniques et financiers.
5/ La cessation des contrôles illégaux des entreprises
    A cet effet, une circulaire a été prise par le Premier ministre, chef du gouvernement, 
enjoignant les tutelles des services, qui effectuent des contrôles illégaux, de faire 
cesser sans délai toutes ces pratiques.
 
II/ - Recommandations de la Coordination nationale  
   
Considérant le fait que la vaccination est le principal remède pour sortir notre pays 
de la crise sanitaire résultant de la Covid-19, la Coordination nationale en appelle à 
la mobilisation de tous et de chacun, des forces vives de la nation, ains que des opé-
rateurs économiques et tous les acteurs sociaux et communautaires. La vaccina-
tion est devenue la cause nationale la plus urgente et ardente. Tout en poursuivant 
la mise en œuvre des mesures de riposte et de prévention, la nation doit donner la 
priorité à une vaccination massive de nos compatriotes. 
 
A cet effet, elle recommande les mesures suivantes : 
 
créer un Fonds national de la vaccination, à l’instar du Fonds Covid ou du Fonds 

COMMUNIQUE DE LA COORDINATION NATIONALE DE GESTION DE LA PANDEMIE DE 
CORONAVIRUS COVID-19 SUITE A SA REUNION DU MARDI 04 MAI 2021
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national de solidarité, abondé principalement par l’Etat et les entreprises implan-
tées sur le territoire national ainsi que par toutes les bonnes volontés, afin de faire 
face en temps réel aux dépenses relativement élevées liées à la vaccination ; opter 
pour une procédure de vaccination axée sur le déploiement de centres de vaccina-
tion dans les 52 districts sanitaires du Congo et étudier la possibilité de mettre en 
place, à terme, grâce à des expertises étrangères déjà identifiées, des structures 
dites << vaccinodromes >> dans les principales agglomérations du pays ; s’assurer 
de l’approvisionnement régulier du pays en doses vaccinales suffisantes pour cou-
vrir au moins 60% de la population totale, au plus tard à la fin du premier semestre 
de 2022 ; mettre à contribution les médias, les responsables politiques et adminis-
tratifs, les dirigeants des entreprises, les dirigeants des associations de la société 
civile, les élus locaux, les confessions religieuses, les leaders d’opinion et tous les 
relais communautaires pour sensibiliser et mobiliser les différentes catégories de 
la population en vue de leur vaccination ; faire financer par l’Etat l’étude du profil 
sérologique des personnes vaccinées aux fins de collecter et d’analyser les don-
nées ainsi que de tirer des enseignements sur : la tolérance aux vaccins ; la réponse 
immunitaire ; la durée de la protection vaccinale.
 
Enfin, et compte tenu de la prévalence de l’épidémie, avec un taux de positivité 
national moyen supérieur à 5%, la Coordination nationale recommande de recon-
duire l’ensemble des mesures en vigueur ayant principalement trait à la prévention, 
et invite les autorités compétentes à renforcer de manière significative la riposte 
sur le département de Pointe-Noire et ses environs. Les mesures reconduites sont 
les suivantes :
 
- proroger l’état d’urgence sanitaire pour une nouvelle période de vingt (20) jours, 
à compter du 6 mai 2021 ;
- maintenir le couvre-feu à Brazzaville et à Pointe-Noire, de 23 heures à 5 heures 
pendant les jours ouvrés, et de 20 heures à 5 heures le samedi et le dimanche ainsi 
que les jours fériés ;
- maintenir le port obligatoire et conforme du masque de protection ;
- faire observer, partout et par tous, toutes les mesures barrières ;
- poursuivre les campagnes de sensibilisation et de prévention ;
- organiser régulièrement le dépistage des personnes les plus exposées au risque 
de contamination ;
- limiter à cinq jours (lundi, mardi, jeudi, vendredi et samedi) l’ouverture des mar-

chés domaniaux à Brazzaville et à Pointe-Noire ;
- réaliser régulièrement les tests rapides antigéniques nasopharyngés dans tous 
les départements du pays pour le dépistage de routine de la Covid-19 ;
- maintenir l’interdiction de l’utilisation des tests rapides antigéniques salivaires 
dans les points d’entrée et de sortie du territoire ;
- exiger la présentation, à la frontière, d’un test PCR négatif pour tous les passagers 
au départ du Congo, à l’exception des enfants de moins de dix (10) ans ;
- exiger la présentation, à la frontière, d’un test PCR négatif de moins de 72 heures 
pour tous les passagers arrivant au Congo, à l’exception des enfants de moins de 
dix (10) ans ;
- interdire les promenades en groupe de plus de trois personnes sur les voies et 
espaces publics, notamment la corniche et les alentours des stades de Brazzaville 
ainsi que les bords de l’océan Atlantique à Pointe-Noire et dans le Kouilou ;
- obliger, sous peine de forte amende, les transporteurs en commun (autocars, taxis, 
trains, bateaux, hélicoptères et avions) et privés (voiture, bateaux et avions privés) 
à exiger de tout passager à bord le port conforme du masque de protection indivi-
duelle ;
- exiger des gérants des bars, restaurants et autres lieux de rassemblement de pri-
vilégier l’accueil des clients ou du public en extérieur et d’aérer des espaces d’inté-
rieur lorsqu’ils reçoivent de la clientèle ou du public ;
- faire respecter les gestes barrières pendant le déroulement de tout évènement 
familial :
- maintenir la fermeture des boites de nuit et autres lieux de danse ;
-  autoriser la reprise des entrainements et des compétitions de sports individuels 
et collectifs, tout en invitant les autorités compétentes, notamment les fédérations 
sportives, à s’assurer que le nombre de personnes autorisées à y assister soit de 50 
personnes au maximum.
 
Fait à Brazzaville, le 4 mai 2021 
 
Pour la Coordination nationale de gestion  
de la pandémie de coronavirus Covid-19

Le ministre de la Communication et des Médias,
porte-Parole du gouvernement.  

COMPTE RENDU DU CONSEIL DES MINISTRES
DU MARDI 04 MAI 2021

Le Conseil des ministres s’est réuni ce mardi 4 mai 2021 par 
visioconférence et sous la très haute autorité de son Excellence, 
Monsieur Denis Sassou N’Guesso, président de la République, 
chef de l’Etat.
Une  seule affaire était inscrite à son ordre du jour, à savoir :
Un projet de loi autorisant la prorogation de l’état d’urgence sani-
taire en République du Congo, au titre du ministère de la Justice et 
des Droits humains et de la Promotion des Peuples autochtones ;
 
Ministère de la Justice et des Droits humains et de la Promotion 
des Peuples autochtones

  Projet de loi autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire 
en République du Congo 
 
Invité par le président de la République à prendre la parole, M. Aimé 
Ange Wilfrid Bininga, ministre de la Justice et des Droits humains 
et de la Promotion des Peuples autochtones, a rappelé que la pan-
démie de coronavirus Covid-19 survenue dans notre pays a conduit 
le président de la République à déclarer, pour une durée de vingt 
(20) jours à compter du 31 mars 2020, l’état d’urgence sanitaire 
sur toute l’étendue du territoire national par décret n°2020-93 du 
30 mars 2020.
 
Face à la progression de la pandémie, le recours au mécanisme 
constitutionnel relatif à la prorogation de l’état d’urgence sanitaire 
a été mis en œuvre à dix-neuf (19) reprises.
 
Comme pour les précédentes prorogations, et après avis du Comité 
d’experts, et au terme de l’évaluation des mesures prises par le 
gouvernement, il a été jugé nécessaire de reconduire une fois de 

plus l’essentiel des mesures édictées dans le cadre de la riposte 
contre la pandémie à coronavirus Covid-19.
 
Ainsi, une nouvelle prorogation de l’état d’urgence sanitaire actuel-
lement en vigueur, et qui arrive à son terme le 5 mai 2021, s’avère 
indispensable et ce conformément aux dispositions de l’article 
157 alinéa 3 de la Constitution, qui prévoit que « le Parlement se 
réunit de plein droit, s’il n’est pas en session pour, le cas échéant, 
autoriser la prorogation de l’état d’urgence ou de l’état de siège 
au-delà de vingt (20) jours. »
 
C’est dans ce cadre que la discussion s’est engagée sur le projet 
de loi soumis à l’examen des membres du Conseil des ministres.
 
Après discussion, le Conseil des ministres a approuvé le projet de 
loi autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire en Répu-
blique du Congo. Il sera transmis au Parlement pour examen et 
adoption.
 
Plus rien n’étant inscrit à l’ordre du jour, le président de la Répu-
blique a clos la réunion et levé la séance.
 
Commencée à 12h30, la réunion du Conseil des ministres a pris 
fin à 13h15.  
 
Fait à Brazzaville, le 04 Mai 2021

Le Ministre de la Communication et des Médias, 
Porte-parole du Gouvernement,
Thierry Lézin MOUNGALLA/- 
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Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convoqués à la 
trente troisième Assemblée Générale Ordinaire qui sera suivie 
d’une Assemblée Générale Extraordinaire de la Société Ecobank 
Transnational Incorporated, qui se tiendra par visioconférence le 
jeudi 27 mai 2021 à 10h30 GMT à l’effet de délibérer sur l’ordre 
du jour suivant:

I – Au titre de l’Assemblée Générale  Ordinaire
1.   Approbation des Comptes
2.  Affectation du Résultat
3.  Renouvellement des Mandats d’Administrateurs
4.  Ratification de la cooptation d’un Administrateur 
5.  Renouvellement des Mandats des Commissaires aux Comptes

II – Au titre de l’Assemblée Générale  Extraordinaire Modification 
des Statuts

En raison des problèmes de santé publique importants liés à la 
pandémie Covid-19, certaines restrictions ont été émises par rap-
port aux voyages et rassemblements publics tels que les assem-
blées générales. Dans l’intérêt de la sécurité de ses actionnaires, 
la participation aux assemblées générales de cette année se fera  
par visioconférence conformément aux dispositions des Statuts 
de la Société.

Les actionnaires souhaitant participer à la réunion qui se tiendra 

par visioconférence, pourront s’inscrire sur 
 https://ecobank.com/agm à partir du jeudi 13 mai 2021.

Les actionnaires sont encouragés à soumettre à l’avance, le for-
mulaire de procuration disponible sur le site Internet de la Société 
(www.ecobank.com), dûment rempli avec leurs intentions de vote 
et le déposer à Ecobank Transnational Incorporated, 2365 Bou-
levard du Mono, B.P. 3261 Lomé, Togo, ou l’envoyer par e-mail à 
AGM@ecobank.com avant la fin de la journée du 26 mai 2021.

La documentation relative aux Assemblées Générales est dispo-
nible pour  consultation au Siège de la Société à l’adresse ci-des-
sus et sur le site Internet de la Société, à partir de la date du pré-
sent avis.

Ecobank Transnational Incorporated
33e Assemblée Générale Ordinaire suivie d’une Assemblée Générale Extraordinaire

Avis De Convocation

Brazzaville, le 5 mai 2021- La Banque Mondiale et le Gouvernement de 
la République du Congo, représentés respectivement par Monsieur 
Said Abdoulaye SECK, Directeur des Opérations pour la République du 
Congo à la Banque Mondiale et Monsieur Calixte NGANONGO, Ministre 
des Finances et du Budget, ont signé le 22 avril courant, un Accord pour 
l’achat des Crédits Carbone du Programme de Réduction des Emissions 
des gaz à effet de serre, qui concerne les Départements de la Sangha 
et la Likouala, négocié depuis 2015 avec le Ministère de l’Economie 
Forestière.

Cet Accord d’achat des Crédits Carbone porte sur 8,2 millions de tonnes 
équivalents CO2 pour un montant global de 41,8 millions de dollars 
américains, soit environ 24 milliards de francs CFA payable en cinq 
tranches couvrant la période de 2021 à 2025.

C’est l’aboutissement d’un long processus soutenu de bout en bout par 
Son Excellence, Monsieur Denis SASSOU-N’GUESSO, Président de la 
République, Chef de l’Etat, qui avait, dès l’année 2008, engagé le Congo 
à travers le Ministère en charge des forêts dans le processus de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre issus de la déforestation et 
de la dégradation forestière, y compris la gestion durable des forêts, la 
conservation de la biodiversité et l’accroissement des stocks de car-
bone, en sigle processus REDD+.

« Nous sommes fiers et heureux que notre pays soit compté parmi les 
13 pays au monde à signer un Contrat d’Achat et Vente des Crédits avec 
la Banque Mondiale et le 6ème pays d’Afrique. C’est le couronnement 
des efforts de plaidoyer entrepris par notre pays pour une gestion res-
ponsable et durable des écosystèmes forestiers en vue de générer des 
bénéfices durables liées aux paiements pour services environnemen-
taux », a signifié la Ministre de l’Economie Forestière, Rosalie MATONDO.

Grâce à la signature de cet accord, notre pays entre pour la 1ère fois de 
son histoire, dans le TOP 13 des pays REDD+ de la planète, ouverts au 
marché carbone de la Banque Mondiale. Ce qui lui ouvre les perspec-
tives de diversifier son économie avec un produit nouveau appelé ‘’car-
bone forestier’’.

Il faut signaler que le Programme de Réduction des Emissions Sangha- 
Likouala va engager tous les concessionnaires industriels forestiers et 
agro-industriels évoluant dans les deux départements, les communau-
tés locales et les populations autochtones riveraines de ces conces-
sions, dans la poursuite des pratiques durables de gestion forestière, 
d’agriculture respectueuse de l’environnement, d’agroforesterie et de 
gestion durable des produits forestiers non ligneux.

Les revenus tirés de la vente des crédits de carbone générés par le pro-
gramme de Réduction des Emissions Sangha-Likouala seront affectés 
suivant une clé de répartition fixée dans le plan de partage de bénéfices 
validé par les parties prenantes et qui concerne le Gouvernement, le 
secteur privé, les communautés locales et les populations autochtones.

A la suite de cet accord, des protocoles spécifiques fixant les modali-
tés de participation au programme seront signés entre le Ministère de 
l’Economie Forestière et toutes les parties prenantes citées ci-haut.

Contacts presse :
*Georges Claver BOUNDZANGA, Coordonnateur REDD, bouzgege-
redd@gmail.com
*Lyne MIKANGOU (Attachée de presse MEF) : lynemikangou@yahoo.fr
Site internet : 
*Site du Ministère de l’Economie forestière : http://mefdd.cg
Facebook : Ministère de l’Economie forestière-Congo

COMMUNIQUE DE PRESSE
Signature d’un accord d’achat des crédits carbone visant la matérialisation  

de la phase de paiement du processus REED+
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« Avec 436 décès maternels 
pour 100.000 naissances vi-
vantes, 76 décès infantiles 
pour 1000 naissances vi-
vantes, des taux d’accouche-
ments non assistés élevés, il 
est plus que nécessaire de 
mobiliser les moyens pour 
mieux équiper les materni-
tés, mieux former les sages-
femmes afin de diminuer les 
cas de décès dus à l’accouche-
ment », a indiqué la présidente 
de l’Anasafco, Marie Fanny Lolo. 
Elle a également plaidé pour une 
formation de qualité au profit 
des sages-femmes afin qu’elles 
rendent des services de qualité 
à la population. 
Rendant hommage aux sages-
femmes, le représentant du 
Fonds des Nations unies pour 
la population (Fnuap), Moha-
med Lemine Salem Ould Mou-
jtaba, a signifié que « l’insuffi-
sance d’intrants essentiels et 
la vétusté des équipements 
ou leur manque réel préca-
risent les conditions d’exer-

cice du métier de sage-
femme. Les efforts doivent 
être poursuivis ».
Le diplomate onusien a pro-

posé des actions à entre-
prendre avec le soutien du 
Fnuap. Il s’agit de porter une 
attention particulière au sta-

tut socioprofessionnel des 
sages-femmes, d’améliorer 
la densité et la répartition du 
personnel pour éviter les ac-

couchements non assistés, 
d’améliorer les plateaux tech-
niques et conditions d’hygiène 
dans les maternités et blocs 
d’accouchement…
« Nous n’avons pas encore 
atteint la cible de notre 
feuille de route nationale 
en matière de réduction 
de la mortalité du couple 
mère-enfant. Les défis im-
portants restent à relever », 
a reconnu le directeur de ca-
binet de la ministre en charge 
de la Santé et de la Population, 
Florent Balandamio.  
Pour le Fnuap, aider à mettre 
des enfants au monde n’est 
pas le seul travail des sages-
femmes qui administrent 
aussi des soins pré et postna-
tals, donnent des conseils en 
matière de planification fami-
liale, dépistent les infections 
sexuellement transmissibles, 
traitent et proposent des ser-
vices de santé maternelle et 
procréative aux jeunes.

Rominique Makaya

SANTÉ

Les sages-femmes plaident pour l’amélioration des conditions de travail 
La Journée internationale de la sage-femme a été célébrée le 5 mai sur le thème : « Les chiffres parlent d’eux-mêmes : 
investissez dans les sages-femmes ». A cet effet, l’Association nationale des sages-femmes du Congo (Anasafco) a appelé à 
l’amélioration de leurs conditions de travail pour contribuer à réduire le taux de mortalité maternelle et néonatale.  

Les sages-femmes et les partenaires

Ce rapport annuel de l’Ins-
titut international de re-
cherche sur les politiques 
alimentaires (IFPRI) a scruté 
l’impact de la Covid-19 sur les 
systèmes alimentaires déjà 
fragiles. La perte de revenus 
causée par les verrouillages 
et les restrictions à la mo-
bilité ont accru l’insécurité 
alimentaire, et la pandémie 
a exposé des inégalités dras-
tiques au sein des systèmes 
alimentaires fondées sur 
des facteurs tels que la géo-
graphie, le sexe et le statut 
socio-économique. «Recons-
truire en mieux» ne sera pas 
suffisant, a déclaré  l’auteur 
du rapport et directeur géné-
ral de l’IFPRI Johan Swinnen. 
Une augmentation des pro-
grammes de protection so-
ciale, le déploiement rapide 
de nouvelles politiques gou-
vernementales pour atténuer 
les effets de la pandémie et 
une innovation rapide du 
secteur privé font partie des 

développements de la pan-
démie servant d’exemples 
prometteurs de la façon dont 
la réforme des systèmes ali-
mentaires peut être accé-
lérée pour aider à atteindre 
le développement durable 
(Objectifs d’ici 2030), selon 
le rapport.
«D’une part, il y a d’énormes 
défis à relever. Mais il y a 
aussi des opportunités, et 
les leçons que nous pouvons 
tirer de la Covid-19 doivent 
nous aider… voir les op-
portunités et investir pour 
saisir les opportunités », a 
expliqué Johann Swinnen. 
Ajoutant :  «Si vous regardez 
en arrière, le système ali-
mentaire n’était pas en très 
bon état avant le début de 
Covid-19. L’idée de recons-
truire quelque chose n’était 
en fait pas une bonne idée. 
Nous avons pensé que nous 
devrions construire quelque 
chose différemment ». Se-
lon lui, « de grands change-

ments peuvent être apportés 
à court terme tant que les 
incitations sont là et que la 
volonté est là ».

Les attributs d’un sys-
tème alimentaire idéal
Un système alimentaire idéal 
a cinq attributs : il est effi-
cace; contribue à la santé 
mondiale; il est inclusif des 
petits exploitants agricoles 
et d’autres groupes margina-
lisés; il est écologiquement 
durable; et il est résilient 
aux chocs plus fréquents. 
Une réforme des systèmes 
alimentaires est nécessaire 
pour aider à atteindre les 
ODD, mais aussi pour pré-
parer le monde au prochain 
choc, tel que le changement 
climatique ou une autre pan-
démie, selon le rapport. « As-
surer la résilience du sys-
tème alimentaire et atténuer 
l’impact des chocs futurs 
nécessitent de limiter l’am-
pleur ou la fréquence de ces 

chocs, de fournir des alertes 
avant l’arrivée d’un choc et 
d’augmenter la capacité à 
absorber », a souligné Johan 
Swinnen.

2021, année d’urgence et 
d’espoir
2021 est une année d’urgence 
mais aussi d’espoir, selon le 
rapport, alors que le monde 
augmente la distribution de 
vaccins. La créativité et la ré-
forme des secteurs public et 
privé fournissent également 
des leçons clés, les gouver-
nements rendant les choses 
possibles, en essayant de ré-
pondre rapidement aux gou-
lots d’étranglement cruciaux, 
alors que le secteur privé  a 
fait beaucoup d’innovation 
sur les chaînes de valeur, 
a déclaré Johan Swinnen. 
« Nous changeons les choses 
maintenant au rythme qui 
normalement nous aurait 
pris 15 ans ou quelque chose 
à faire, mais nous devons 

simplement le faire » , a-t-il 
affirmé. Les ONG, en plus des 
gouvernements et du sec-
teur privé, ont été forcées de 
trouver de nouvelles façons 
de programmer, par exemple 
« trouver comment offrir aux 
enfants les repas nutritifs ».
Les Nations unies organisent  
en septembre, à New York 
aux Etats-Unis, un sommet 
sur les systèmes alimen-
taires, et en novembre à 
Glasgow, en Ecosse, la confé-
rence annuelle sur le chan-
gement climatique, alors 
que le Japon accueille en 
décembre le sommet sur la 
nutrition pour la croissance. 
Pour Johan Swinnen, cela 
fournit « une occasion inha-
bituelle au monde de choisir 
un changement radical », 
convaincu que «de grands 
changements peuvent être 
apportés à court terme tant 
que les incitations sont là et 
que la volonté est là ».

Noël Ndong

ALIMENTATION/COVID-19 

La pandémie offre une opportunité de réformer  
les systèmes alimentaires
Bien qu’elle ait provoqué des millions de personnes incapables de répondre aux besoins nutritionnels de base et perturbé les 
chaînes d’approvisionnement, la Covid-19 offre aussi une fenêtre sur les opportunités de réforme des systèmes alimentaires 
dont le besoin se fait sentir, selon le rapport sur la politique alimentaire mondiale 2021.   

« Nous n’avons pas encore atteint la cible de notre 
feuille de route nationale en matière de réduction 
de la mortalité du couple mère-enfant. Les défis 

importants restent à relever »
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Lopelle Mboussa Gassia, journaliste aux « Dépêches de 
Brazzaville », Akiana Daniel et Rigobert Mban Loumpele, en 
France, Jacques Gambou à Brazzaville, Dr Florent Mongo à 
Pointe-Noire, Geneviève Galifourou à Ngakiele, la famille Eta, 
les descendants d’Okouo Ngandzien ainsi que tous les 
ressortissants du village de Ndaba et Gamboma, ont la 
profonde douleur d’annoncer aux parents, amis et connais-
sances, le décès de leur neveu et frère, le nommé Nguie Louis, 
agent du ministère de la Santé en service aux grandes endé-
mies à Brazzaville, survenu le 24 avril 2021 au CHU, des suites 
de maladie.
La veillée mortuaire se tient au domicile familial, situé au 
numéro 24 de la rue Kintélé à Talangaï (non loin du marché de 
l’intendance).
La date des obsèques sera communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Décès de Maitre Patrick-Blaise Bouyou
 (Huissier de justice commissaire-priseur) 

Maitre Patrick Blaise Bouyou, huissier de 
justice commissaire-priseur près à la Cour 
d’Appel de Pointe-Noire, décédé le 
dimanche 18 avril 2021.
La veillée mortuaire a lieu au domicile du 
disparu sis quartier Makayabou Averda.
La dernière veillée aura lieu le mercredi 5 
mai 2021.
Les obsèques auront lieu le jeudi 6 mai 
2021 à Vindoulou.

COMMUNIQUÉ DE PRESSE
Béchir Ben Yahmed, fondateur de Jeune Afrique, est décédé le 3 mai 2021

Le fondateur de Jeune Afrique s’est éteint 
ce lundi 3 mai à l’âge de 93 ans. Il était hos-
pitalisé à Paris depuis la fin du mois de mars 
après avoir été contaminé par le Covid-19.

Paris, le lundi 3 mai 2021 - Béchir Ben Yah-
med, fondateur et patron historique de 
Jeune Afrique, est décédé lundi 3 mai à 
l’hôpital parisien Lariboisière des suites 
d’une contamination au Covid-19. 

Né à Djerba le 2 avril 1928, dans une Tuni-
sie sous protectorat français, il intègre en 
1947 HEC, à Paris, où il est le seul étudiant 
africain. À l’issue de ses études, il s’engage 
dans le mouvement indépendantiste tuni-
sien au sein du Neo Destour de Habib Bour-
guiba dont il devient le bras droit et le confi-
dent. En 1954, il fait partie de la délégation 
tunisienne qui négocie avec le président 
du Conseil français, Pierre Mendès France, 
l’autonomie interne, puis l’indépendance. 

Bourguiba lui confie, en 1956, le porte-
feuille de l’Information. À 28 ans, Béchir 
Ben Yahmed devient le plus jeune ministre 
du premier gouvernement de la Tunisie 
indépendante. Esprit libre et indépendant, 
il rompt en 1957 avec ce dernier, à qui il 
reproche son autoritarisme, pour se lancer 
dans le journalisme, sa passion de tou-
jours. 

Il part pour Cuba, où il rencontre Che Gue-
vara, puis pour le Vietnam, où Hô Chi Minh 
et Pham Van Dong lui prédisent leur victoire 

sur le géant américain. Il fonde peu après 
l’hebdomadaire L’Action qu’il rebaptise 
Jeune Afrique en 1961. Pour se donner les 
moyens de son indépendance, il décide en 
1962 de quitter Tunis pour Rome puis, deux 
ans plus tard, pour Paris où le groupe est 
toujours installé. 

Personnalité respectée du monde des 
médias, Béchir Ben Yahmed a contribué à 
faire du journal le porte-voix de l’Afrique à 
l’international. Fondé pour accompagner 
le mouvement d’émancipation des peuples 
qui, à l’orée des années 1960, accèdent à 
l’indépendance, Jeune Afrique a pris une 
part active dans tous les combats qui ont 
depuis rythmé l’histoire du continent : 
contre les partis uniques et pour la démo-
cratisation dans les années 70-80, pour 
l’indépendance économique dans les 
années 90-2000 et pour l’inclusion de 
l’Afrique dans la mondialisation dans les 
années 2000-2020. 

Considéré à ses origines comme une 
gageure, le Groupe qu’il a créé célèbre 
cette année son soixantième anniversaire. 
Véritable école de journalisme où sont pas-
sés Frantz Fanon, Kateb Yacine et, plus 
récemment, les prix Goncourt Amin Maa-
louf et Leïla Slimani, “JA” a marqué des 
générations de lecteurs. Son influence lui 
a même valu d’être qualifié de “55e État 
d’Afrique”. À travers ses prises de position, 
notamment dans sa célèbre chronique “Ce 
que je crois”, Béchir Ben Yahmed a 

influencé plusieurs générations d’étu-
diants et de personnalités qui ont façonné 
le destin de l’Afrique. 

Témoin privilégié de tous les soubresauts 
de l’Afrique et du Moyen-Orient, observa-
teur et éditorialiste engagé, Béchir Ben 
Yahmed a côtoyé tout au long de sa carrière 
des personnalités déterminantes pour le 
continent : l’Égyptien Nasser, le Ghanéen 
Nkrumah, le Congolais Patrice Lumumba, 
les chefs du FLN (et futurs présidents algé-
riens) Ben Bella, Boumédiène et Bouteflika, 
le Sénégalais Senghor, l’Ivoirien Hou-
phouët-Boigny, le Marocain Hassan II. 

Autour de l’hebdomadaire Jeune Afrique, 
un groupe s’est constitué au fil des années, 
s’étoffant d’autres titres, de lettres d’infor-
mation, d’une maison d’édition, d’un dépar-
tement consacré à l’organisation d’événe-
ments et, bien sûr, de sites d’information 
en ligne. 

À la fin de la décennie 2000, Béchir Ben 
Yahmed avait passé les rênes du groupe à 
ses fils, Amir et Marwane, ainsi qu’au direc-
teur de la rédaction, François Soudan. Son 
épouse Danielle, qui a joué un rôle essen-
tiel à son côté tout au long de l’histoire du 
journal, avait notamment lancé la maison 
d’édition du groupe. 

Toujours passionné par l’actualité, il avait lancé 
en 2003 un nouveau projet, La Revue, un 
magazine de réflexion sur l’actualité interna-

tionale (et non plus seulement africaine) qui 
fut mensuel pendant plusieurs années avant 
de devenir bimestriel. 

À l’heure où le débat sur la pensée décolo-
niale et les identités bat son plein, Jeune 
Afrique continuera de mener les combats 
de son fondateur, ardent défenseur d’une 
Afrique souveraine, innovante et reconnue 
dans le monde à sa juste valeur.

-- FIN --

À propos de Jeune Afrique Media Group

Fondé à Tunis en 1960, Jeune Afrique Media 
Group est un groupe de médias panafricain 
basé à Paris. À travers ses différentes publi-
cations (Jeune Afrique, The Africa Report 
et Jeune Afrique Business+), le groupe pro-
pose, en français et en anglais, une cou-
verture de l’actualité africaine et interna-
tionale ainsi que des pistes de réflexion sur 
les enjeux politiques et économiques du 
continent. Premier éditeur de presse 
panafricain en termes de diffusion et de 
lectorat, Jeune Afrique Media Group a éga-
lement bâti une présence de premier plan 
dans l’événementiel avec la création de 
The Africa CEO Forum.

Contact presse
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Nicolas Teisserenc
nicolas@poinciana.co
+33 6 18 09 66 90
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Le journaliste aurait été piégé en 
voulant réaliser une interview. « 
Ça s’est passé à Gao-ville, il a 
été piégé, en lui faisant miroi-
ter une interview avec un com-
mandant djihadiste local. On 
ne savait pas s’il était vraiment 
en train d’être amené pour 
faire cette interview ou faire 
celle d’un commandant plus 
important ou s’il avait le statut 
d’otage », a expliqué sur France 
24 le journaliste Wassim Nasr.
Au ministère français des Af-
faires étrangères à Paris, un 
responsable a confirmé la « dis-
parition » d’Olivier Dubois, qui a 
travaillé avec plusieurs médias 
en France. L’otage dit s’adres-
ser à sa famille, à ses amis et 
aux autorités françaises « pour 
qu’elles fassent tout ce qui est 
en leur pouvoir pour le faire 
libérer ».
« Nous confirmons la dispa-
rition au Mali d’Olivier Du-
bois. Nous sommes en contact 
avec sa famille ainsi qu’avec 
les autorités maliennes. Nous 
procédons aux vérifications 
techniques d’usage », a assuré 
un responsable du ministère 
français des Affaires étrangères. 
Le quotidien « Libération », 
pour lequel il travaillait réguliè-
rement depuis avril 2020, a in-

diqué ne pas souhaiter faire de 
commentaire dans l’immédiat.
Sur Twitter, Christophe De-
loire, le secrétaire général de 
Reporters sans frontières, a 
précisé qu’Olivier Dubois est 
« un journaliste aguerri qui 
travaille habituellement pour 
Le Point Afrique et Libération. 
Il connaissait bien cette région 
très dangereuse de l’est du 
pays. Il était en reportage à Gao 
au Mali, le 8 avril, mais il n’est 
pas rentré à son hôtel après le 
déjeuner ». 
Depuis la libération en octobre 
2020 de Sophie Pétronin, une 
septuagénaire enlevée par des 
hommes armés à Gao, il n’y 
avait plus de ressortissants fran-
çais otages dans le monde.
Le Mali est en proie depuis 2012 
à une poussée djihadiste dans 
la partie Nord, qui a plongé le 
pays dans une crise sécuritaire et 
s’est étendue au centre du pays. 
Les violences se sont également 
répandues au Burkina Faso et au 
Niger voisins. Les violences dji-
hadistes, intercommunautaires 
ou autres, ont fait des milliers de 
morts et des centaines de milliers 
de déplacés, malgré l’intervention 
des forces de l’ONU, françaises 
et africaines au Sahel.

Yvette Reine Nzaba

MALI

Un journaliste français enlevé 
par des djihadistes 
Dans une brève vidéo d’une vingtaine de 
secondes, circulant sur les réseaux sociaux, un 
journaliste français, Olivier Dubois, dit avoir été 
enlevé le 8 avril à Gao par des djihadistes affiliés 
à Al-Qaïda.  

«Au nom des Nations unies, je 
réitère mes plus sincères condo-
léances à sa famille, au gouver-
nement et au peuple tchadiens», 
a déclaré le secrétaire général des 
Nations unies Antonio Guterres 
lors de la réunion consacrée au 
défunt leader tchadien.
«Le président Déby a œuvré sans 
relâche pour la stabilité de son 
pays, de la sous-région et du 
continent africain. Il a transfor-
mé le Tchad en une puissance ré-
gionale influente qui a joué un 
rôle clé dans la région, du Sahel 
au bassin du lac Tchad», a rap-
pelé le chef de l’ONU. «Sous sa 
direction – et j’en ai personnelle-
ment été témoin – le Tchad a ou-
vert ses portes à des milliers de 
réfugiés venus des pays voisins, 
les accueillant généreusement et 
partageant ses ressources limi-
tées avec eux», a-t-il ajouté.
Qualifiant M. Déby de partenaire 
clé pour les Nations unies, no-
tamment dans la lutte contre le 
terrorisme, l’extrémisme violent 
et le crime organisé, M. Guterres 
a dit souhaiter en ce moment cru-
cial pour le Tchad, «mettre l’ac-
cent sur l’engagement fort des 
Nations unies à servir le peuple 
tchadien dans sa quête d’un ave-
nir inclusif et prospère».
Le secrétaire général a exprimé 
l’espoir que «dans les jours à 
venir, les Tchadiens seront en 
mesure de trouver, ensemble, un 
chemin consensuel et pacifique 
vers l’avenir».

Le président de la 75e session de 
l’Assemblée générale des Nations 
unies, Volkan Bozkir, a rappelé 
lors de la réunion que le Tchad 
est un membre des Nations unies 
depuis 1960.
«Et depuis plus de 60 ans, les 
Nations unies soutiennent le 
gouvernement tchadien pour 
mettre en œuvre les politiques 
qui s’attaquent aux défis de la 
paix et de la sécurité, du déve-
loppement durable et des droits 
de l’homme. Cela est illustré au-
jourd’hui par les 14 programmes 
et agences des Nations unies qui 
sont mis en œuvre dans le pays 
et qui travaillent dans le cadre 
de l’approche ‘Unis dans l’action 

(Delivering as One)», a-t-il dit.
M. Bozkir a ajouté que sous la di-
rection de M. Déby, «le Tchad a 
été un partenaire fiable de l’ONU 
sur les questions de stabilité ré-
gionale, en particulier dans le 
cadre des efforts de lutte contre le 
terrorisme, l’extrémisme violent 
et le crime organisé dans le 
Sahel».
Idriss Déby Itno avait succombé 
le 20 avril aux blessures reçues 
en première ligne lors d’un com-
bat contre les rebelles, avait an-
noncé le porte-parole de l’armée 
tchadienne, le général Azem Ber-
mandoa Agouna, à la télévision 
nationale le lendemain

Xinhua

TCHAD

L’ONU rend hommage au défunt président 
Idriss Déby
L’Assemblée générale des Nations unies a tenu lundi une réunion plénière 
pour rendre hommage au président tchadien décédé, Idriss Déby Itno.

Le secrétaire général des Nations unies Antonio Guterres
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Le milieu international gabonais 
de l’Etoile Rouge de Belgrade a 
été deux fois passeur décisif lors 
de la victoire (trois buts à zéro) 
des Panthères du Gabon sur les 
Léopards de la RDC en mars der-
nier à Franceville, lors de la cin-
quième journée des éliminatoires 
de la Coupe d’Afrique des nations 
(CAN) Cameroun 2022. Après le 
match, la Fédération congolaise 
de football association (Fécofa) a 
introduit un recours auprès de la 
Confédération africaine de foot-
ball (CAF) sur l’irrégularité du 
joueur.
Selon la Fécofa, les origines 
congolaises du joueur qui a joué 
à Kinshasa ne sont pas mention-
nées, lui qui dispose d’une autre 
identité indiquant qu’il est né à 
Oyem. La Fécofa a donc apporté 
un dossier ficelé à la CAF à ce su-
jet. Le Gabon avait jusqu’au 4 mai, 
selon la notification de la CAF, 
pour présenter ses moyens de dé-
fense par rapport à cette « accusa-
tion ». Et la Fédération gabonaise 
a déjà apporté sa réponse à la CAF 
sur cette question de falsification 
de l’identité du joueur. L’attente 
suscite de l’émoi à Libreville où 
le président de la République, Ali 
Bongo Ondimba, a même reçu le 
ministre des Sports, Frank Ngue-
ma, le sélectionneur Patrice Ne-
veu, et le manager général des 
Panthères, Pierre Aubame, don-
nant à cette affaire une tournure 
plus diplomatique. La Fédération 
gabonaise a même fait des décla-
rations au sujet de cette accusa-
tion. Le joueur Guelord Kanga a 

pour sa part déclaré : « Je n’ai 
ni acte de naissance, ni carte 
d’identité, ni passeport délivrés 
par la RDC. Je reste serein face 
à ces allégations de la Fécofa ».

La Fécofa réagit
Silencieuse depuis, la réaction de 
la Fécofa est sortie de sa réserve 
pour réagir de manière sereine et 
persuasive. « Très respectueuse 
de sa consœur gabonaise et 
surtout des prescrits réglemen-
taires en la matière, la Fécofa se 
refuse de toute communication 
ou commentaire de quelque na-
ture que ce soit en rapport à son 
recours à la CAF quant à l’usur-
pation d’identité d’un joueur de 
la sélection gabonaise. En sus, 

elle s’interdit d’emprunter cette 
vilaine piste des qualificatifs 
sulfureux, proches de l’injure 
facile pour s’en tenir unique-
ment, la conscience tranquille, 
aux éléments et argumentaire 
muscles contenus dans son dos-
sier de dénonciation à la CAF 
qui n’est nullement tributaire 
de quelque durée quant à ce. La 
dénonciation pouvant être sou-
levée à tout temps et tout lieu. 
Confiante à la CAF, en ses com-
missions permanentes et en ses 
organes juridictionnels, la Fé-
cofa s’attend à l’aboutissement 
heureux de cette affaire pour 
que soient préservées l’équité, 
l’éthique morale et la loyauté 
dans nos pratiques footballis-

tiques sur le continent », indique 
un avis au public de la Direction 
de communication de l’instance 
faîtière du football congolais.
Notons que la CAF a pris d’autres 
mesures du genre, avec la disqua-
lification du Zimbabwe, deuxième 
du groupe H, au profit de la Zam-
bie, (troisième du groupe) à cause 
du joueur avoir aligné le joueur 
Knowledge Musona d’Anderlecht 
pour accumulation de cartons 
jaune, mais aligné lors de la cin-
quième journée des éliminatoires 
contre le Botswana (victoire du 
Zimbabwe par un but à zéro). 
Pour rappel, la RDC a déjà écopé 
des sanctions de même nature 
quasiment, avec la disqualification 
de Mazembe en Ligue des cham-

pions pour avoir aligné par le pas-
sé le joueur Janvier Besala dont le 
transfert n’avait pas été régulier, 
V.Club aussi a perdu une qualifica-
tion pour avoir aligné un joueur ir-
régulier en compétition africaines 
interclubs. Les Léopards de moins 
de 23 ans ont été disqualifiés mal-
gré leur victoire sur le Maroc pour 
avoir aligné le défenseur Arsène 
Zola de Mazembe qui n’était pas 
éligible à cause de deux dates de 
naissance.
L’on se souvient qu’en décembre 
2012, la Fifa donnait match per-
du pour le Burkina Faso contre le 
Congo pour avoir fait jouer Her-
vé Zengue, joueur inéligible. Le 
match s’était terminé sur le score 
de zéro but partout. Toujours en 
décembre 2012, la Fifa sanction-
nait le Gabon qui avait perdu sur 
tapis vert contre le Niger pour 
avoir aligné un joueur inéligible, 
Charly Moussono. Le match s’était 
achevé sur un nul vierge de zéro 
but partout. Les instances inter-
nationales de football, se rend-on 
compte, appliquent de manière 
rigoureuse leurs règlements afin 
de repousser au loin diverses tri-
cheries ou fraudes qui parfois 
plombent le football pourtant 
école de loyauté, d’éthique et de 
fair-play.  L’on attend donc la décision 
de la Confédération africaine de foot-
ball dirigé depuis peu par le Sud-afri-
cain Patrice Motsepe qui a, entre 
autres, missions de redorer l’image 
écornée de la CAF depuis des lustres 
par des affaires de corruption et de 
mauvaise gestion.

Martin Enyimo

AFFAIRE GUELORD KANGA

La Fécofa attend un aboutissement heureux à la CAF
L’affaire du joueur Guelord Kanga fait couler beaucoup d’encre et de salive dans le milieu du football en République 
démocratique du Congo (RDC), mais aussi il y a crainte et tremblement au Gabon.  

Le comité exécutif de la Fecofa

«Le comité d’urgence de la CAF 
a validé lundi la décision, nous 
attendons la validation du comi-
té exécutif» le 15 mai, explique 
à l’AFP un président de fédé-
ration. D’autres dirigeants du 
football africain ont confirmé 
cette décision.
Interrogée, la CAF n’a pas 
confirmé et a annoncé «commu-
niquer dans la journée» sur le 
sujet. Les six journées des qua-
lifications seraient étalées deux 
par deux en septembre, octobre 
et novembre, puis les barrages 
au mois de mars, après la Coupe 
d’Afrique des Nations (CAN) au 
Cameroun, initialement prévue 
en 2021 mais décalée à 2022 par 
la pandémie, selon les mêmes 
sources.
Ce report de dernière minute, à 
quatre semaines du début des 
qualifications, est motivé par 
l’absence de stades approuvés 
par la CAF dans 22 des 54 pays 
membres de la Confédération, 
selon une liste qu’a pu consul-
ter l’AFP.

Cette liste a été validée lun-
di par le Comité d’urgence de 
la CAF, réuni à Abidjan (Côte 
d’Ivoire), où se trouvait égale-
ment le président de la Fédéra-
tion internationale (Fifa), Gian-
ni Infantino.

«On marche sur la tête» 
Parmi ces pays le Sénégal, fina-
liste de la CAN 2019, le Mali ou 
le Burkina Faso, par exemple, 
ne pourraient pas jouer à do-
micile leurs matches lors de 
ces deux premières journées si 
elles se jouaient en juin.
Aucun stade n’est homologué 
non plus en Sierra Leone, qui 
doit jouer un match décalé 
de qualification pour la CAN 
contre le Bénin en juin.
«En période de restriction sa-
nitaire, alors que la plupart 
des matches se jouent à huis-
clos, la décision de la CAF est 
surprenante», estime pour 
l’AFP Gaël Mahé, dont la socié-
té Sport Global Management or-
ganise des matches internatio-

naux, notamment en Afrique.
«Elle oblige aussi 22 fédéra-
tions sans stade homologué à 
se mettre à l’ouvrage. Le délai 
de trois mois permettrait d’opé-
rer quelques travaux d’ur-
gence, par exemple au stade 
Léopold-Sédar Senghor de Da-
kar en attendant que le stade 
olympique de la ville nouvelle 
de Diamniadio soit achevé, en 
2022», poursuit l’agent.
«Comment travaille la CAF ? 
Nous on travaille depuis mars 
sur ces éliminatoires et on 
nous dit 15 jours avant: «On 
change ?» s’agace Didier Six, 
sélectionneur de la Guinée 
(dont le stade est homologué), 
interrogé par l’AFP.  «Ils s’aper-
çoivent un mois avant les 
matches que les stades ne sont 
pas homologués ? On marche 
sur la tête», poursuit le cham-
pion d’Europe 1984. «On ne 
consulte jamais les entraî-
neurs ni les joueurs, on est des 
pions... »

 AFP

Bulgarie, 1re journée des play-offs, 1re division
Malgré la réduction du score de score de Gaïus Makouta, sur pe-
nalty à la 38e, Ludogorets s’impose face à Beroe (3-1). Le club de 
Mavis Tchibota, non retenu pour ce match, est ainsi sacré cham-
pion de Bulgarie pour la dixième année consécutive.
France, 34e journée, 2e division
En match en retard, Le Havre recevait Toulouse pour essayer de 
valider, enfin, son maintien. Mais les Normands, malgré la titulari-
sation de Fernand Mayembo, se sont inclinés 0-1.
A deux journées de la fin de la saison, le HAC ne compte que 3 
points d’avance sur Caen, barragiste avec un déplacement à Valen-
ciennes, qui ne joue rien, et la réception du leader troyen.
France, 31e journée, 3e division
Cholet chute face à Bastia (1-4). Fred Dembi a été remplacé à la 
79e. Le SOC est 8e avec 42 points.
France, 28e journée, 3e division
Le Mans cartonne Créteil 4-0. Titulaire, Durel Avounou a clôt le 
score à la 79e : sa 4e réalisation de la saison.
Les Manceaux, qui comptent encore 3 matches à jouer (à Orléans, 
à Cholet et contre Annecy), sont 5e à 4 points des play-offs.
Italie, 36e journée, 2e division
Remplaçant, Gabriel Charpentier est resté sur le banc face à la Re-
ggina. Son ancien club est tenu en échec par Ascoli (2-2).
Roumanie, 6e journée des play-down, 1re division
Yves Pambou est entré à la 70e lors du match nul de Gaz Metan 
Medias à Chindia (1-1). GMM est 3e avec 26 points.
Slovénie, 32e journée, 1re division
Antoine Makoumbou est entré à la 58e lors de la défaite du Tabor 
Sezana à Maribor (1-2). Le score était alors d’un but partout.

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et  
des Congolais de la diaspora en Europe 

MONDIAL 2022

Le début des qualifications africaines 
pourrait être reporté à septembre 
La Confédération africaine de football (CAF) envisage de repousser les deux premières journées des 
qualifications pour le Mondial-2022 de juin à septembre car de nombreux stades ne sont pas homologués, 
a-t-on appris mardi de sources internes à plusieurs fédérations.  
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Le vice-Premier ministre, 
ministre de l’Environne-
ment et du Développement 
durable, Mme Eve Bazaïba 
Masudi, a accordé, le 4 mai, 
dans son cabinet de travail, 
à Gombe, des audiences aux 
membres de corps diplo-
matique accrédité en Ré-
publique démocratique du 
Congo (RDC).
Le premier à être reçu par 
le vice-Premier ministre, mi-
nistre de l’Environnement et 
du Développement durable 
a été le chargé d’Affaires de 
l’Italie en RDC, Fabrizio Mar-
celli.
Le diplomate italien a indi-
qué être venu voir Mme Eve 
Bazaïba Masudi, pour l’in-
viter à la rencontre du G20 
prévue à Naples, en Italie, le 
22 juillet. Cette rencontre, 
a-t-il précisé, va réunir les 
ministres de l’Environne-
ment des pays du G20. No-
tant que le thème de cette 
rencontre est « planète plus 
prospérité », le chargé d’Af-
faires italien en RDC pense 
que ce thème est plus im-
portant pour le G20.
Le diplomate italien a, 
par ailleurs, affirmé avoir 
constaté que le vice-Premier 

ministre, ministre de l’Envi-
ronnement et du Dévelop-
pement durable était très 
informée sur les thèmes que 
relève l’Italie et qui connecte 
ce pays à l’Afrique. Notant 
avoir reçu une réponse posi-
tive de Mme Bazaïba à cette 
invitation, Fabrizio Marcelli 
a souligné que cette ren-
contre de Naples sera, pour 
le vice-Premier ministre, 
ministre congolais chargé 
de l’Environnement, l’occa-
sion pour retrouver tous ses 
autres collègues des pays du 
G20 et expliquer les soucis 
et les priorités de la politique 
en matières de l’environne-
ment en RDC, qui est dépo-
sitaire de la deuxième forêt 
de la planète, après l’Amazo-

nie, et qui est un patrimoine 
à sauvegarder.
La deuxième personna-
lité qui a été reçue par le 
vice-Premier ministre, mi-
nistre congolais chargé de 
l’Environnement, Mme Eve 
Bazaïba Masudi, a été l’am-
bassadeur des Pays-Bas en 
RDC, Jolke Oppewal.
Au sortir de cette audience, 
le diplomate hollandais a 
indiqué que l’environne-
ment et le développement 
durable était un des volets 
importants dans le cadre du 
partenariat entre son pays 
et la RDC. De son avis, ce 
partenariat se construit sur 
deux volets que sont l’envi-
ronnement et l’assainisse-
ment, qui sont visibles pour 

la population, qui doit avoir 
une ville propre, mais égale-
ment le changement clima-
tique qui constitue une me-
nace pour tout le monde, y 
compris la RDC. Dans leurs 
discussions, a-t-il précisé, ils 
ont évoqué l’importance du 
programme actuel du gou-
vernement congolais, qui est 
très ambitieux, avec la plan-
tation d’un milliard d’arbres, 
ainsi que l’amélioration de la 
gouvernance dans le secteur 
naturel et l’amélioration du 
flux financier dans la gestion 
des forêts, dans l’environne-
ment.
De l’avis de l’ambassadeur 
des Pays-Bas en RDC, cette 
rencontre avec Mme Eve 
Bazaïba constitue le début 

d’un bon partenariat. Le di-
plomate a également souli-
gné qu’il est venu rencon-
trer Mme le vice-Premier 
ministre, ministre de l’En-
vironnement et Développe-
ment durable de la RDC non 
seulement en tant qu’am-
bassadeur des Pays-Bas 
mais également parce qu’ac-
tuellement l’ambassade des 
Pays-Bas en RDC assure la 
présidence du groupe in-
ter-bailleurs qui s’occupe 
de l’environnement. A l’en 
croire, la rencontre avec 
Mme Eve Bazaïba a consti-
tué une réunion de tous les 
partenaires de la RDC dans 
le domaine de l’environne-
ment.

Lucien Dianzenza

ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

Eve Bazaïba reçoit le chargé d’affaires d’Italie et l’ambassadeur des Pays-Bas
Le diplomate a transmis au vice-Premier ministre, ministre congolais de l’Environnement et du Développement durable, l’invitation pour le sommet de G20, à Naples, en Italie, alors 
que l’entrevue avec le second diplomate, qui représente également groupe inter-bailleurs qui s’occupe de l’environnement, a tourné principalement sur le programme du 
gouvernement congolais en matière de l’environnement.  

Eve Bazaïba et le chargé d’affaires de l’Italie... ...Ici avec l’ambassadeur des Pays-Bas

Le bulletin épidémiologique de la situation de la pandémie  de covid 
-19 indique qu’à la date du mardi 4 mai trois cent dix-huit nouvelles 
personnes ont été vaccinées dans les sites de vaccination. Deux 
cent quatre-vingt quatorze  personnes ont été vaccinées en date du 
3 mai, dont quatre-vingt- dix -sept  à HJ Hospitals, soixante-douze 
à Diamant, trente et un au Centre médical de Kinshasa, vingt-six 
à l’Hôpital Saint-Joseph, dix-sept  pour les Nations unies, onze à 
Médecins de nuit,onz.
L’hôpital sino-congolais a vacciné  dix personnes, neuf aux Cli-
niques universitaires, neuf à Vijana, sept à la Clinique Ngaliema et 
cinq à Monkole.
Depuis le début de l’épidémie déclarée le 10 mars 2020, le cumul 
des cas est de trente mille cent trente dont trente mille cent vingt-
neuf cas confirmés et un cas probable. Au total, il y a eu sept cent 
soixante-dix décès. Quant au nombre de personnes guéries, il est 
de vingt- six mille deux cent quatre-vingt -deux personnes.      
Cinquante-neuf nouveaux cas ont été  confirmés dans les provinces 
touchées par cette pandémie.  La ville de Kinshasa  vient en pre-
mier lieu avec ving et un cas, suivi de onze au Lualaba, neuf à la 
Tshopo, sept au Nord-Kivu, cinq en Ituri, quatre dans le Haut-Ka-
tanga et deux au Sud-Kivu. Aucun nouveau décès de cas confirmé 
n’a été rapporté et aucune nouvelle personne n’est sortie guérie  
des centres de traitement covid ni dans les zones de santé. Au total, 
quatre cent quarante-six  échantillons ont été  testés.

Blandine Lusimana

Le gouvernement nigérian a annoncé lundi qu’il avait approuvé la création 
d’un centre de contrôle des armes légères afin de lutter contre les flux 
illicites d’armes et intensifier les réponses à l’insécurité.

Le futur Centre national de 
contrôle des armes légères et de 
petit calibre (NCCSALW) s’inscrit 
dans la restructuration en cours de 
l’architecture de sécurité du pays 
en vue d’affronter les menaces 
émergentes, a expliqué le Bureau 
du conseiller à la sécurité nationale 
(ONSA) dans un communiqué.
Il servira de mécanisme institu-
tionnel pour l’orientation politique, 
la recherche et le suivi de tous les 
aspects relatifs aux armes légères 
et de petit calibre (ALPC) dans 

ce pays d’Afrique de l’Ouest, a-t-il 
ajouté.
Selon lui, l’impact de la prolifération 
des ALPC qui traversent les frontières 
nationales en Afrique et notamment 
dans la région du Sahel a entraîné le 
terrorisme, la traite d’êtres humains, 
le crime organisé et des insurrections 
en Afrique de l’Ouest et au Nigeria.
Dans ce cadre, le nouveau centre va 
satisfaire aux exigences du moratoire 
de la Communauté économique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CE-
DEAO) sur l’importation, l’exporta-

tion et la fabrication d’armes légères, 
ainsi que le plan d’action de l’ONU 
pour prévenir, combattre et éradiquer 
le commerce illicite des ALPC, a-t-il 
précisé.
L’ONSA a indiqué que ce centre, 
qu’il abritera en son sein, coopérera 
au niveau international et aura des 
antennes dans les six zones géopoli-
tiques du pays afin d’assurer une ré-
ponse rapide et une mobilisation effi-
cace des ressources. Le Nigeria, pays 
le plus peuplé d’Afrique, a été troublé 
ces derniers mois par une série de 
graves cas d’insécurité, notamment 
des enlèvements, des attentats, du 
banditisme et de la piraterie. 

L’Egypte a passé une méga-
commande de 30 avions de combat 
Rafale à la France, a annoncé mardi 
le ministère français des Armées 
dans un communiqué.

«L’Egypte, qui a été le premier pays 
export de l’avion Rafale avec un 
contrat signé en février 2015, a an-
noncé la signature de trois contrats 
pour la livraison de 30 avions sup-
plémentaires, et des équipements as-

sociés, avec les entreprises Dassault 
Aviation, MBDA et Safran», a-t-il in-
diqué.
Le premier appareil sera livré trois 
ans après l’entrée en vigueur de ce 
contrat, lequel «devrait générer au 
total l’équivalent de 7.000 emplois en 
France pendant trois ans», a salué la 
ministre des Armées, Florence Parly.
Selon elle, «ce contrat illustre le carac-
tère stratégique du partenariat que 
la France entretient avec l’Egypte, 
alors que nos deux pays sont enga-

gés résolument dans la lutte contre 
le terrorisme et œuvrent à la stabilité 
dans leur environnement régional. 
Il traduit la confiance renouvelée de 
notre partenaire dans l’avion fran-
çais».
D’après le site d’investigation français 
Disclose, ce contrat aurait été conclu le 
26 avril pour un total de 3,95 milliards 
d’euros. Son financement se fera par 
un prêt garanti à hauteur de 85% par la 
France sur une période de dix ans.

Xinhua

COVID-19

Bientôt la RDC va atteindre la barre 
de cinq mille personnes vaccinées 
Depuis le début de la vaccination en RDC, 
particulièrement à Kinshasa, le 19 avril, avec 
le vaccin AstraZeneca, quatre mille neuf cent 
quarante personnes ont été vaccinées.  

NIGERIA

Création d’un centre de contrôle des armes légères 
pour faire face aux menaces sécuritaires

FRANCE

L’Egypte commande 30 avions de combat Rafale
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Le gouverneur de la ville 
de Kinshasa, Gentiny Ngo-
bila Mbaka, a reçu, le 3 mai 
dans son cabinet de travail, 
une délégation des com-
battants  de l’Union pour la 
démocratie et le progrès so-
cial (UDPS) communément 
appelés parlementaires dé-
bout. Conduite par le coor-
donnateur adjoint du Parle-
ment debout section Funa, 
Patrick Ebengo, cette déléga-
tion est venue exprimer son 
soutien au programme phare 
de l’exécutif provincial dénom-
mé « Kinshasa bopeto ». 
Selon ces militants du par-
ti au pouvoir, « il est plus 
que temps pour eux de 
soutenir l’action du gou-
verneur Gentiny Ngobi-
la Mbaka dans la mesure 
où son programme de 
gouvernance cadre avec 
la vision du président de 
la République, Félix An-
toine Tshisekedi, qui place 

l’homme au centre de toute 
action ».
Ces parlementaires debout, 
représentés par leurs lea-
ders, qui ont certifié que 
Kinshasa bopeto vise le 
changement de mentalités 
des Kinoises et Kinois, ont, 
tour à tour, exprimé leur 
volonté et engagement d’ac-
compagner le programme 
Kinshasa bopeto dans la 

sensibilisation au niveau de 
leurs bases.
Ces combattants de l’UDPS 
ont, par ailleurs, félicité le 
premier citoyen de la ville 
de Kinshasa pour les tra-
vaux de réhabilitation et de 
construction de différentes 
routes secondaires à travers 
la capitale, notamment les 
avenues Elengesa, Kikwit, 
Mombele, de la Paix, Monga-

la et autres. Ils ont, en outre, 
jeté des éloges au gouver-
neur de la ville pour l’aména-
gement des espaces verts et 
des parcs d’attraction le long 
du boulevard Lumumba, 
dans la commune de Limete.
Avant de quitter l’autorité 
urbaine, ces combattants 
de l’UDPS l’ont encouragé 
à veiller sur l’effectivité des 
travaux d’implantation de 

l’éclairage public sur les ar-
tères de la ville, notant que 
cette initiative permet no-
tamment de limiter l’insécu-
rité dans la capitale congo-
laise. « Le président de la 
République, Félix-Antoine 
Tshisekedi, doit être sou-
tenu et le bilan de chaque 
gouverneur fera l’en-
semble des résultats du 
mandat du chef de l’État. 
D’où, le soutien au gou-
verneur Gentiny Ngobila 
», ont-ils expliqué.
Le chef de l’exécutif pro-
vincial de Kinshasa a, à son 
tour, exprimé sa gratitude 
à ces militants de l’UDPS. 
Gentiny Ngobila leur a pro-
mis de continuer à poser des 
actions allant dans le sens 
de soutenir le président de 
la République, Félix-Antoine 
Tshisekedi, dans sa lutte vi-
sant à relever le social de la 
population congolaise.

Lucien Dianzenza

KINSHASA

La base de l’UDPS promet de soutenir le gouverneur Gentiny Ngobila
La délégation des combattants de cette formation politique communément appelés parlementaires débout est venue chez le 
gouverneur de la capitale congolaise pour lui exprimer son soutien au programme phare de l’exécutif provincial dénommé 
«Kinshasa bopeto ».    

Gentiny Ngobila et les parlementaires

L’ambassadeur de l’Egypte 
en République démocratique 
du Congo (RDC), Hamdy 
Shaabam, a, réaffirmé, à 
l’issue de l’audience que la 
vice-Première ministre, mi-
nistre de l’Environnement et 
Développement durable lui a 
accordée le 5 mai, la continui-
té de la coopération entre la 
République arable d’Egypte 
et la RDC notamment dans le 
domaine de l’environnement 
et des ressources en eau, en 
général. «Les deux pays ont 
une très longue histoire 
de coopération dans le do-
maine des ressources en 
eau, irrigation et  environ-
nement », a-t-il dit.
Au cours de cette audience, 
Eve Bazaïba et Hamdy 
Shaabam ont discuté de plu-
sieurs projets dont les uns 
vont être « réchauffés » et 
d’autres inaugurés dans les 
tout prochains jours. Par-
mi ces projets, il y a celui de 
l’établissement d’un centre 
de prévision des pluies et de 
changement climatique, qui 
sera inauguré le 21 mai en 
RDC, en présence du ministre 
égyptien chargé des Res-
sources en eau. Ce centre, a 
précisé le diplomate égyptien, 
sera le premier de ce genre 

non seulement en RDC mais 
aussi en Afrique centrale. Il 
est important pour la RDC 
parce qu’il va aider à plani-
fier le futur dans l’utilisation 
de l’eau de pluie et va aussi 
permettre le développement 
du système d’irrigation. « Ce 
projet permettra notam-
ment d’éviter les dégâts 

causés par la pluie », a pré-
cisé le diplomate égyptien.
Reçu le matin du même jour, 
l’ambassadeur de la Grande 
Bretagne en RDC, Mme 
Emily Maltman, dont la vi-
site avait également constitué 
la première réunion avec la 
vice-Première ministre, mi-
nistre de l’Environnement et 

du développement durable de 
la RDC, a rassuré la RDC de 
la disponibilité de la Grande 
Bretagne de continuer son 
appui à la RDC notamment 
dans le domaine de l’environ-
nement et du développement 
durable. « Et je crois que 
l’on va continuer à colla-
borer très prochainement 

dans les semaines et mois 
qui viennent », a souligné la 
diplomate britannique. 
La diplomate britannique a rap-
pelé que l’environnement et le 
développement durable était 
un secteur très important pour 
le Royaume Uni. Il a également 
noté qu’entant que président 
de l’Organisation internationale 
pour le changement climatique, 
il a discuté avec la vice-Pre-
mière ministre congolais du 
plan de travail avant d’arriver 
à la conférence sur le climat, 
la COP 26, qui se tiendra au 
Royaume Uni, en novembre, 
ainsi que du potentiel de la RDC 
d’avoir un plan ambitieux pour 
gérer les forets pour le déve-
loppement durable et exami-
ner l’amélioration de l’envi-
ronnement.
Emily Maltman et Eve Ba-
zaïba ont également discuté 
sur l’appui de Royaume Uni au 
gouvernement congolais dans 
ce dossier. L’ambassadeur de 
la Grande Bretagne en RDC 
a noté que la vice-Premiére 
ministre congolaise était très 
contente de savoir que le 
Royaume Uni était très actif 
dans le secteur et très disposé 
à continuer son appui au gou-
vernement congolais.

Lucien Dianzenza

ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

La RDC abritera le premier centre de prévision des pluies en Afrique centrale
Le centre est l’un des projets prioritaires qui seront réalisés dans le cadre de la coopération entre l’Egypte et la RDC.  

Mme Eve Bazaïba et L’ambassadrice britannique
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Cette formation s’est tenue dans la 
salle de conférence du 28 novembre 
1958 sur le thème : « Travailleurs de 
Pointe-Noire et du kouilou, conso-
lidons la paix sociale dans nos entre-
prises à travers le maintien du dia-
logue social, gage sûr du développement 
socio-économique et protégeons-nous 
contre la covid-19, pandémie qui sévit 
dans le monde ». Plusieurs thèmes ont 
été abordés au cours de ce séminaire, 
parmi lesquels la procédure de licencie-
ment individuel ou collectif pour cause 
économique; l’hygiène, sécurité et sani-
taire au travail; les rôles et missions des 
responsables syndicaux et des délégués 
du personnel à l’entreprise, ainsi que 
l’importance de l’assurance vie.
Ce séminaire de formation avait pour 
objectif de donner aux dirigeants 
syndicaux et délégués du personnel 
de nouvelles bases pouvant leur per-
mettre de mieux accomplir leur travail. 
Autrement dit, cette formation visait à 
renforcer les capacités opérationnelles 
des dirigeants syndicaux.
Notons que ce séminaire a connu l’im-
plication de la direction départemen-
tale du travail de Pointe-Noire et du 
kouilou qui a délégué quatre inspec-
teurs du travail pour développer diffé-
rents thèmes. 

Hugues Prosper Mabonzo 

Sur l’initiative du comité culturel 
du musée Cercle africain, l’activi-
té a été organisée pour commu-
niquer sur le livre. Les écrivains, 
éditeurs, bibliothécaires, libraires 
sont venus échanger sur leurs mé-
tiers, permettant ainsi au public 
de bien les connaître. « Le mu-
sée Cercle africain, au-delà de 
ses missions traditionnelles qui 
tournent autour de la collecte, de 
la conservation des œuvres d’art, 
se veut aussi un espace culturel 
qui doit contribuer à la diffusion 
et à la distribution des arts de la 
pensée », a dit Alphonse Chardin 
N’kala, président  du Comité cultu-
rel du musée Cercle africain.  Et 
d’ajouter : «Notre souhait est que 
les populations de Pointe-Noire, 
notamment les jeunes, prennent 
d’assaut ces lieux qui sont les 
leurs, ces lieux qui sont un vé-
ritable patrimoine mis à leur 
disposition pour leur épanouis-
sement. Et d’ailleurs, c’est ici 
l’occasion de remercier solen-
nellement la Société Eni Congo 
qui, malgré la crise à la fois sa-
nitaire et économique, a permis 
la célébration de la 26e édition 
de la Journée mondiale du livre 
et du droit d’auteur ».
En lien avec le thème de l’activité 
«Je lis, je rencontre les hommes, 
je m’épanouis »,  Samuel Maban-
za, conservateur du musée Cercle 
africain, a exposé sur Le livre Pa-
trimoine universel. Maurice Lou-
bouakou, éditeur, a dévéloppé le 

thème «La  Problématique de l’édi-
tion au Congo : Relation, auteur, 
éditeur-libraire»,  Francis Itoua, de 
la Maison de la prese a entretenu 
le public sur l’exercice du métier 
de libraire, Kassiopé, responsable 
de la Médiathèque à l’IFC a exposé 
sur le métier de bibliothécaire sans 
oublier Alphonse chardin N’ka-
la, qui a ouvert la série d’exposés 
par « Bref aperçu de l’histoire du 
livre ». Sa communication a été un 
édifiant survol historique du livre à 
travers les âges qui a traversé des 
étapes du papyrus aux grands clas-
siques en livre de poche en passant 
par le parchemin, les tablettes de 
cire, les caractères mobiles réalisés 
avec de l’argile…
Selon Samuel Mabanza, nous 
avons l’obligation de transmettre 
le patrimoine qu’est le livre car le 
patrimoine on le conserve, on le 
protège et on le valorise « Ecri-

vons nos propres livres avec nos 
propres langues », a-t-il recom-
mandé et de renchérir par une ex-
hortation à intérioriser par chacun 
de nous. « Le livre est ma vie, je 
ne manquerai de le lire ».
Selon Kassiopé, bibliothé-
caire, la bibliothèque est un lieu 
d’échanges, de partage et de dé-
couverte. C’est ce à quoi s’attelle 
l’IFC à travers sa bibliothèque pour 
les jeunes et celle réservée aux 
adultes sans oublier les autres ini-
tiatives entreprises par l’IFC pour 
amener les livres près du public vi-
vant en périphérie. C’est le cas de 
temps à autre à Siafoumou, Mpaka, 
Loandjili, Côte matève ou Louessi 
en partenariat avec les espaces 
culturels et de lecture de la place.
Exposant sur la relation auteur, 
éditeur et libraire, Maurice Lou-
bouakou a édifié le public sur 
cette relation tripartite qui per-

met à chaque partenaire de trou-
ver son compte selon le terme du 
contrat dument signé. Le libraire, 
dernier maillon de la chaîne a une 
importance qui ne se dément plus 
puisqu’il met le livre à la disposition 
du public. « Le libraire est aussi 
cette personne qui sert d’intermé-
diaire entre l’auteur et le lecteur 
», a dit le libraire Francis Itoua.
Signalons que c’est à la Confé-
rence générale de l’Unesco tenue 
à paris en 1995 qu’il a été décidé 
de rendre un hommage mondial 
au livre et aux auteurs.  Ainsi, a  
créée la journée mondiale du livre 
et du droit d’auteur. Célébrée dans 
plus de cent pays, pa r des millions 
de personnes réunies autour de 
centaines d’associations, d’écoles, 
d’organismes publics de groupe-
ments professionnels et d’entre-
prises privées.

Hervé Brice Mampouya

Formation 
des dirigeants 
syndicaux et 
délégués du 
personnel
L’intersyndicale des confédérations 
de Pointe-Noire et du Kouilou a 
organisé, du 30 au 1er mai, un 
séminaire de renforcement de 
capacités opérationnelles des 
dirigeants syndicaux et délégués du 
personnel.  

JOURNÉE MONDIALE DU LIVRE

Les écrivains congolais au musée «Cercle africain  
de la ville océane»
Un focus a été organisé, le 30 avril, au musée Cercle africain de Pointe-Noire à l’occasion de la 
célébration de la 26e édition de la Journée mondiale du livre et du droit d’auteur. 

La tribune lors de la célébration de la journée mondiale du livre au Musée Cercle africain/Adiac

La population du Kouilou et celle 
de Pointe-Noire se sont 
rassemblées, le 4 mai, autour de 
la première dame du Congo, 
Antoinette Sassou N’Guesso, 
pour faire le point des activités 
liées au scrutin du 21 mars 
dernier.  

La rencontre a connu la présence 
des directeurs de campagne de 
la ville océane, des sous-préfets, 
des maires d’arrondissement, des 
jeunes et des membres du gou-
vernement. Elle avait pour objectif 
également, a précisé le président 
de la fédération du Parti congo-
lais du travail (PCT) au Kouilou, 
Alexandre Mabiala,  « de se dire 
merci pour le travail abattu et 
les bons résultats obtenus lors de 
l’élection présidentielle rempor-
tée par Denis Sassou N’Guesso ».
« Les populations avaient pris 
un rendez-vous avec l’histoire. 
Celui consistant à regarder au 
ralenti les résultats de l’élection 
de 2016, à se remettre en cause, 
et à faire mieux pour espérer se 
dédouaner », a indiqué Alexandre 
Mabiala.
Faisant une rétrospective dans le 
temps, il a rappelé qu’en 2016 le 
président Denis Sassou N’Guesso a 
été élu dès le premier tour, certes, 

mais les électeurs de Pointe-Noire 
et ceux du Kouilou avaient recon-
nu que « les résultats n’étaient pas 
brillants ». « C’est pourquoi, avec 
le scrutin de 2021, ils ont pris 
un engagement solennel de faire 
élire le candidat Denis Sassou 
N’Guesso dès le premier tour », 
a nuancé le président de la fédéra-
tion du PCT.
Pour lui, les bons résultats du scru-
tin ne sont pas un hasard, mais plu-
tôt « la conjonction de plusieurs 
éléments, dont le plus important 
est la première dame, Antoinette 

Sassou N’Guesso » qui, selon lui, 
a joué un rôle important aux côtés 
du président de la République.
Après avoir rappelé toutes les 
étapes de la campagne électorale, 
marquées par des rencontres, 
des échanges, et des meetings de 
toutes sortes, Alexandre Mabiala 
a remercié, au nom de toutes les 
directions locales de campagne, 
l’épouse du chef de l’Etat, et confir-
mé que « la naissance de cette 
historique victoire est Mme An-
toinette Sassou N’Guesso. La po-
pulation lui exprime sa recon-

naissance. Une reconnaissance 
qui a eu pour corolaire, sur le 
terrain, le vote massif du pré-
sident Denis Sassou N’Guesso ».
Pour sa part, Antoinette Sassou 
N’Guesso qui a effectué le dépla-
cement de Pointe-Noire pour ac-
complir son devoir de reconnais-
sance, a appelé les populations à 
maintenir l’élan de solidarité qui 
a prévalu pendant la campagne 
électorale. « Nous devons pour-
suivre la marche avec le même 
engagement, pour aider le pré-
sident à mettre en œuvre son 

programme. Dans son discours 
d’investiture, il a dit compter 
sur tous les Congolais. Chacun 
de nous a un rôle à jouer pour 
lui permettre de tenir ses pro-
messes », a déclaré la première 
dame.
« Mon rôle est de veiller et de 
suivre ce qui se fera, de sorte que 
les engagements pris soient exé-
cutés, notamment l’université 
de Pointe-Noire et du Kouilou, 
la Zone économique spéciale, le 
barrage de Sounda, la boucle du 
Kouilou, etc. J’ai la ferme assu-
rance que les promesses seront 
tenues, si nous nous mettons 
résolument au travail », a-t-elle 
ajouté.
Au cours des rencontres qui se 
tiennent dans un contexte par-
ticulier, marqué par la pandémie 
de covid-19, Antoinette Sassou 
N’Guesso a saisi l’opportunité pour 
transmettre le message du chef de 
l’Etat qui demande à la population 
de Pointe-Noire de respecter les 
mesures barrières édictées pour 
freiner la propagation de cette ma-
ladie dont le taux des personnes 
contaminées a ostensiblement 
augmenté, ces derniers temps, 
dans la capitale économique.

Yvette Reine Nzaba

GOUVERNANCE

Les Ponténégrins adhèrent au programme de société de Denis Sassou N’Guesso

Les notables et autres personnalités à l’écoute de l’épouse du chef de l’Etat/Adiac
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La Confédération africaine de football (CAF)  a  publié  lors de son comité d’urgence,  
le 3 mai, la liste des stades homologués  pour les prochains matches des 
éliminatoires de la Coupe du monde Qatar 2022.  Le stade Alphonse-Massamba-
Débat  a reçu un  avis favorable mais pas celui de l’Unité à Kintélé. 

Selon le constat, vingt- deux  des 
cinquante –six  pays africains 
se retrouvent aujourd’hui sans 
stades. Selon la tendance qui se 
dégage, ils  verront leurs matches 
des éliminatoires de la Coupe 
du monde être délocalisés dans 
un autre pays disposant des pe-
louses de qualité  si les matches 
se disputent au mois de juin. Un 
détail qui pourrait peser pour un 
éventuel report des éliminatoires 
de la zone Afrique. La décision du 
report sera validée le 15 mai par 

le comité exécutif de  la CAF.
Pour les problèmes des stades, 
la CAF, rappelons-le,  avait déjà 
brandi la menace avant de pro-
noncer les sanctions au cours de 
son comité d’urgence. L’instance 
africaine avait, en effet, exigé à 
ses associations membres d’or-
ganiser désormais des matches 
dans des stades aux normes, 
c’est-à-dire avec  pelouse, gazon 
naturel ou synthétique dernière 
génération.Le Congo est sauvé 
de justesse par cette sanction 

puisque le stade Alphonse-Mas-
samba-Débat dispose depuis les 
11e Jeux africains d’une pelouse 
répondant aux normes. Le stade 
construit à la faveur des premiers 
Jeux africains en 1965 est  la 
seule enceinte congolaise citée  
pour accueillir les  rencontres 
alors que le pays en compte plu-
sieurs.  Le récent stade de l’Unité 
à Kintélé, le plus grand du pays 
en termes de capacité (60.050 
places ) ne figure pas sur la liste. 
Il  a accusé le coup  à cause de  
sa pelouse qui  manque d’entre-
tien. Ce stade n’abrite plus les 
rencontres sportives. Quel gâchis 
!. Que dire alors  de la  pelouse 
du Complexe sportif de Pointe-

Noire qui se trouve aussi dans 
un état très déplorable.  Le Ca-
meroun qui venait d’accueillir le 
championnat d’Afrique des na-
tions et qui s’apprête à abriter la 
Coupe d’Afrique des nations s’en 
sort bien avec cinq de ses stades 
validés. L’Afrique du Sud , le seul 
pays africain à avoir organisé 
la phase finale de la Coupe du 
monde de football, dispose plus 
d’installations approuvées avec 
treize suivie de l’Egypte et du 
Nigeria (sept) et du Maroc (six). 
La Guinée équatoriale (quatre) 
vient après le Cameroun. En 
République démocratique du 
Congo, seul le stade  du Tout 
puissant Mazembe a reçu un avis 

favorable.  
Les pays comme  le Sénégal, le 
Mali, le Burkina faso, le Libéria,  
la Gambie,  la Namibie, le Ma-
lawi, le Burundi, l’Eswatini,  la 
Centrafrique,  le Sud Soudan,  la 
Somalie, les Seychelles,  Sao To-
mé-et-Principe, le Niger,  le Leso-
tho, le Tchad,  l’Erythrée,  l’Iles 
Maurice,  de la Réunion, la Sier-
ra Leone et le Zanzibar qui  sont 
frappés par la sanction et ne dispo-
sant d’aucun stade répondant aux 
normes, pourraient avoir leur salut  
si le report des deux premières 
journées  est confirmé. Ce petit dé-
calage permettra à certains d’effec-
tuer quelques travaux d’urgence.

James Golden Eloué

ELIMINATOIRES COUPE DU MONDE

Le stade Alphonse-Massamba-Débat homologué par la CAF


